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CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
PROCÈS-VERBAL 

SÉANCE DU 26 SEPTEMBRE 2022 
 

 
Nombre de membres 
en exercice : 104 
 

L’an deux mille vingt-deux, le lundi vingt-six septembre à dix-huit 
heures 
Le Conseil de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne  
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la salle des fêtes 
de Gramat 
Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET 
Secrétaire de séance : M. Michel SYLVESTRE 
Date de convocation : 20/09/2022 

 
Présents ou représentés en début de séance : 76 (dont 3 suppléants) 
M. Raphaël DAUBET, M. Christophe PROENÇA, M. Jean-Claude FOUCHÉ, M. Pierre MOLES, M. Christian DELRIEU, Mme 
Monique MARTIGNAC, M. Dominique MALAVERGNE, M. Thierry CHARTROUX, M. Francis LACAYROUZE, M. Francis 
AYROLES, M. Guilhem CLÉDEL, M. Alfred Mathieu TERLIZZI, M. Jean-Philippe GAVET, M. André ROUSSILHES, Mme 
Caroline MEY, M. François MOINET, Mme Catherine ALBERT, M. André ANDRZEJEWSKI, Mme Éliette ANGÉLIBERT, M. Élie 
AUTEMAYOUX, Mme Hélène BACH, M. Jean-Luc BALADRE, M. Alexandre BARROUILHET, M. Antoine BÉCO, M. Didier BES, 
M. Philippe BOISSAC, Mme Monique BOUTINAUD, M. Fabrice BROUSSE, Mme Marion CALMEL, M. Serge CAMBON, Mme 
Marie-Hélène CANTAREL, M. Patrick CHARBONNEAU, M. Francis CHASTRUSSE, M. Hervé CHEYLAT, M. Jean-Christophe 
CID, M. Laurent CLAVEL, M. Geoffrey CROS, Mme Claire DELANDE, M. Pierre DELPEYROUX, M. Jean DELVERT, M. Habib 
FENNI, M. Guy FLOIRAC, M. Pierre FOUCHÉ, Mme Michèle FOURNIER BOURGEADE, Mme Danielle GAMBA, M. Hervé 
GARNIER, M. Guy GIMEL, M. Jean-Pierre GUYOT, Mme Marie-Claude JALLAIS, M. Jean-Pierre JAMMES, M. Alain JARDEL, 
Mme Catherine JAUZAC, M. Jean-Luc LABORIE, M. Christophe LACARRIÈRE, M. Christian LARRAUFIE, M. Roger LARRIBE, 
M. Éric LASCOMBES, M. Loïc LAVERGNE-AZARD, Mme Dominique LENFANT, M. Philippe LÉONARD, Mme Martine 
MICHAUX, M. Guy MISPOULET, M. François NADAUD, M. Patrick PEIRANI, Mme Catherine POUJOL, Mme Angèle 
PRÉVILLE, M. Claude RABUTEAU, M. Philippe RODRIGUE, Mme Martine RODRIGUES, Mme Maria de Fatima RUAUD, M. 
Michel SYLVESTRE, Mme Nathalie VERGNE, M. Pierre VIDAL, M. Camille ELISABETH, M. Thierry MARTIGNAC, M. Claude 
MAS. 
 
Absents ayant donné un pouvoir en début de séance : 13 
Mme Jeannine AUBRUN à Marie-Claude JALLAIS, Mme Dominique BIZAT à M. Pierre VIDAL, Mme Sophie BOIN à M. Pierre 
MOLES, Mme Françoise CHABERT à M. Habib FENNI, Mme Marina DAVAL à M. Pierre DELPEYROUX, M. Christian 
DELEUZE à M. Michel SYLVESTRE, M. Michel LANDES à M. Roger LARRIBE, M. Bernard LE MÉHAUTÉ à M. Patrick 
PEIRANI, M. Gilles LIÉBUS à M. Claude RABUTEAU, M. Alain NOUZIÈRES à M. Antoine BÉCO, M. Jean-François PONCELET 
à M. François NADAUD, M. Roland PUECH à Mme Hélène BACH, Mme Stéphanie ROUSSIÈS à M. Loïc LAVERGNE-AZARD. 
 
Absents, dont excusés, en début de séance : 15 
Mme Marielle ALARY, Mme Murielle BOUCHEZ, M. Jean-Luc BOUYÉ, Mme Pascale CIEPLAK, Mme Marina DAVAL, M. 
Christian DELEUZE, Mme Colette GRANDE, Mme Gaëligue JOS, Mme Laurence LACATON, M. Michel LANDES, Mme 
Dominique LEGRAND, M. Ernest MAURY, M. Michel MOULIN, M. Alain PÉLIGRY, M. Didier SAINT-MAXENT, M. Jean-
Pascal TESSEYRE, M. Alain VIDAL, M. Régis VILLEPONTOUX. 

 

ORDRE DU JOUR 

Point N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
Point N° 2 : Approbation des comptes rendus des conseils communautaires des 13 décembre 2021, 31 
janvier 2022, 7 mars 2022, 28 mars 2022 et 9 mai 2022 
 
Point N°CC-2022-174 : Rapport d’activité 2021 de la Communauté de communes Cauvaldor 
 
Point N°CC-2022-175 : Rapport d’activité 2021 sur le prix et la qualité du service public d’assainissement 
non collectif (SPANC) 
 
Point N°CC-2022-176 : Rapport d’activité 2021 sur le prix et la qualité du service public d’élimination des 
déchets ménagers 
 
Point N°CC-2022-177 : Rapport d’activité 2021 – SYMICTOM du Pays de Gourdon 
 
Point N°CC-2022-178 : Rapport d’activité 2021 – SYDED du Lot 
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Point N°CC-2022-179 : Rapport d’activités 2021 – SPL ARAC Occitanie 
 
Point N°CC-2022-180 : Rapport d’activité 2021 du Syndicat mixte Dordogne moyenne et Cère aval 
(SMDMCA) 
 
Point N°CC-2022-181 : Modification des statuts du Syndicat mixte Dordogne moyenne et Cère aval 
(SMDMCA) 
 
Point N°CC-2022-182 : Élection d’un nouveau représentant de Cauvaldor au conseil syndical du 
SMDMCA 
 
Point N°CC-2022-183 : Élection d’un administrateur au CIAS de Cauvaldor suite à démission 
 
Point N°CC-2022-184 : FPIC 2022 – Mise en place de la répartition de droit commun 
 
Point N°CC-2022-185 : Taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) – Exonérations pour 
l’exercice 2023 
 
Point N°CC-2022-186 : Attribution fonds de concours 2022 – 1ère affectation – Commune de Creysse – 
Modification 
 
Point N°CC-2022-187 : Attribution fonds de concours 2022 – 1ère affectation – Commune de Laval-de-
Cère – Modification 
 
Point N°CC-2022-188 : Attribution fonds de concours 2022 – 1ère affectation – Commune de Saint-
Laurent-les-Tours – Modification 
 
Point N°CC-2022-189 : Subvention exceptionnelle au Syndicat Mixte de l’Animation Scolaire et 
Périscolaire de Thégra-Lavergne, pour l’année 2022 
 
Point N°CC-2022-190 : Contrat territorial Occitanie / Pyrénées-Méditerranée 2022-2028 
 
Point N°CC-2022-191 : Marché de travaux construction d’un gymnase et d’un dojo sur la commune de 
Martel – Avenants n°1 
 
Point N°CC-2022-192 : Marché de travaux Renouvellement et extension du réseau de chaleur de Gramat 
– Attribution d’un lot et avenants n°1 
 
Point N°CC-2022-193 : Aide forestière en accompagnement du Plan de Développement du Massif 
forestier de Cère / Saint-Céré – Commune de Gagnac-sur-Cère 
 
Point N°CC-2022-194 : Aide forestière en accompagnement du Plan de Développement du Massif 
forestier de Cère / Saint-Céré – Commune de Latouille-Lentillac 
 
Point N°CC-2022-195 : Accompagnement ADEFPAT pour le projet de valorisation patrimoniale sur la 
Commune de Teyssieu 
 
Point N°CC-2022-196 : Convention opérationnelle tripartie Îlot de bourg entre l’EPF Occitanie, la 
commune de Saint-Médard-de-Presque et Cauvaldor 
 
Point N°CC-2022-197 : Modification du tableau des emplois et des effectifs  
 
Point N°CC-2022-198 : Augmentation du temps de travail de deux agents  
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M. le Président ouvre la séance à 18 heures 15, après avoir adressé ses remerciements à M. Michel 
SYLVESTRE, pour son accueil. 

POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 

M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein M. Michel SYLVESTRE comme secrétaire de 
séance.   

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il constate que le quorum est atteint. 

 

POINT N° 2 : Approbation des procès-verbaux des conseils communautaires des 13 décembre 
2021, 31 janvier 2022, 7 mars 2022, 28 mars 2022 et 9 mai 2022 

M. le Président demande à l’assemblée s’il y a des remarques ou demandes de modification des procès-
verbaux. Il précise qu’ils ont été rédigés à partir de l’enregistrement des débats, ils sont donc normalement 
parfaitement conformes à ce qui a été dit. 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

 

AFFAIRES GÉNÉRALES 

CC-2022-174 - Rapport d’activité 2021 de la Communauté de communes Cauvaldor 

M. le Président annonce que de nombreux rapports d’activités 2021 sont à passer à l’ordre du jour. Le 
premier est celui de la Communauté de communes. Il demande s’il y a des questions. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.5211-39 ; 

Considérant le rapport d’activité 2021, joint en annexe, de la Communauté de communes ; 

Considérant que le Président de la Communauté de communes doit adresser chaque année, et ce avant 
le 30 septembre, au Maire de chaque commune membre un rapport retraçant l’activité de la collectivité ; 

Considérant que ce rapport doit, ensuite, faire l’objet d’une communication par le Maire en séance public 
au conseil municipal ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE PRENDRE ACTE de la présentation du rapport d’activité.  

 

AEP ASSAINISSEMENT 

CC-2022-175 - Rapport d’activité 2021 sur le prix et la qualité du service public d’assainissement 
non collectif (SPANC) 

M. le Président soumet le rapport d’activités 2021 du service public d’assainissement non collectif, sous la 
délégation de M. Élie AUTEMAYOUX, maire de Biars-sur-Cère et conseiller délégué AC, AEP et SPANC. 
Il demande s’il y a des questions. 

M. Serge CAMBON, maire d’Estal, aurait souhaité être plus informé de l’utilisation de l’argent des 
différentes visites. En effet, il a eu un retour de ses administrés qui ne comprennent pas pourquoi une 
visite a lieu tous les 8 ans, pour leur ponctionner 95 €, alors que des installations ne seront jamais refaites, 
vu la situation foncière et financière de certaines personnes. Il n’y a pas de solution. 

M. le Président cède la parole à M. Elie AUTEMAYOUX, qui explique que, comme tout service, il y a un 
fonctionnement qui implique des coûts : voitures, gasoil, et tout ce qui en découle. 
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M. le Président précise que c’est un budget annexe, ce qui signifie que les recettes de ce budget sont 
affectées à ce budget uniquement. 

M. Serge CAMBON évoque les installations pour lesquelles nous sommes certains qu’elles ne vont pas 
être modifiées. Nous ne sommes peut-être pas obligés de les remettre systématiquement tous les 8 ans, 
bien que ce soit une nécessité, cela serait moins coûteux. 

M. Laurent DUBREUIL, Directeur général des services de Cauvaldor, explique que les contrôles ont été 
planifiés tous les 8 ans, mais l’inspection ne signifie pas automatiquement qu’il y aura des travaux. Il y en a 
dans le cas de non-conformité. 

M. Serge CAMBON comprend que la situation est donc pire pour les administrés. 

M. Laurent DUBREUIL rappelle que, en tant que service public d’assainissement non collectif, nous 
devons faire appliquer la règlementation concernant les aspects sanitaires. 

M. Serge CAMBON demande s’il serait possible d’avoir plus de services. C’est-à-dire, aider les 
administrés à connaître d’autres solutions pour se mettre aux normes et les accompagner davantage. 

M. Laurent DUBREUIL répond que cela devrait déjà être le cas, puisqu’il y a différents processus de 
traitement des effluents. Pendant un temps, nous faisions des files traçables et nous en sommes revenus, 
cela colmate de tous les côtés et devient compliqué lorsque nous revenons quelques années plus tard. 
Nous travaillons avec certaines instances publiques de l’État, comme le CRMA (chambre des métiers et 
de l’artisanat), sur les nouveaux modes de traitements des effluents individuels. Avec M. Élie 
AUTEMAYOUX, nous pourrons, bien sûr, faire passer le mot à nos agents. Mais nous donnons des fiches 
techniques et des notes avec quelques explications. Nos techniciens connaissent. 

M. Serge CAMBON souligne que les informations ne sont distribuées que le jour du passage, c’est là le 
souci. Il faudrait informer les administrés pour que les techniciens soient un peu mieux reçus, ce qui n’est 
pas le cas. 

M. Laurent DUBREUIL indique qu’il faudrait mettre en place une communication dédiée, nous allons voir 
cela avec l’équipe. 

M. Élie AUTEMAYOUX présente le budget de l’année 2021.  

M. le Président le remercie et ajoute que tout cela a bien été entendu. Ensuite, nous ne faisons que 
respecter l’obligation légale fixée par le législateur. C’est un budget annexe, donc, cet argent prélevé sur 
les ménages est utilisé uniquement pour alimenter ce service de l’assainissement non collectif, et aucun 
autre service. Il demande s’il y a des questions. Il mentionne que la communication sur ce sujet devra être 
améliorée. 

 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-39 et L.2224-5 ; 

Considérant l’obligation de présenter à l’assemblée délibérante le rapport annuel sur le prix et la qualité 
du service d’assainissement ; 

Considérant que le Président de la Communauté de communes doit adresser chaque année, et ce avant 
le 30 septembre, au Maire de chaque commune membre un rapport retraçant l’activité de ce service 
public ; 

Considérant que ce rapport doit ensuite faire l’objet d’une communication par le Maire en séance public 
au conseil municipal, 

Considérant le rapport d’activité 2021 sur le prix et la qualité du service public d’assainissement non 
collectif, joint en annexe ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE PRENDRE ACTE du rapport mentionné ci-annexé. 
 
 



Procès-verbal du conseil communautaire du 26 septembre 2022 - Gramat  
Page 5 sur 59 

 

TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE, ALIMENTATION DURABLE, FILIÈRE 
BOIS ET CIRCUIT COURT 

CC-2022-176 - Rapport d’activité 2021 sur le prix et la qualité du service public d’élimination des 
déchets ménagers 

M. le Président précise que les 3 rapports d’activités suivants concernent la vice-présidence de M. 
Dominique MALAVERGNE, maire de Saignes et vice-président en charge de la thématique Transition 
écologique, développement durable, alimentation durable, filière bois et circuits courts et lui cède la parole. 

M. Dominique MALAVERGNE explique que les trois rapports figuraient dans les documents annexes qui 
ont été transmis. Il va en faire un commentaire général, puisque les trois sont liés. 

M. le Président propose que les deux autres soient présentés. En plus du service public d’élimination des 
déchets ménagers, il y a le rapport du SYMICTOM de Gourdon. 

M. Dominique MALAVERGNE évoque le rapport d’activités du SYDED. Il rappelle que 66 communes sont 
collectées en ordures ménagères et en recyclables par la régie de Cauvaldor, et 11 communes sont 
collectées par le SYMICTOM de Gourdon. Tout cela concerne la collecte. Ensuite, le traitement est réalisé 
par le SYDED, pour l’ensemble du département. 

Dans son rapport et en commentaire général, il est observé une augmentation des coûts de traitement des 
ordures ménagères :  

- le SYDED enregistre une augmentation du coût de traitement des déchets non recyclables de 8,92 
%, dû à la montée en puissance de la TGAP (taxe générale sur les activités polluantes), 

- augmentation du coût de la mise en décharge, 
- augmentation des frais de fonctionnement des déchetteries, de 3,91 %. 

Tout cela se reporte évidemment sur Cauvaldor et le SYMICTOM qui répercutent ces traitements des 
ordures ménagères et des recyclables. 

Concernant le rapport d’activités du service collecte des ordures ménagères de Cauvaldor, nous pouvons 
retenir en premier lieu que Cauvaldor continue d’investir dans le renouvellement du matériel, avec 
notamment l’achat d’un nouveau camion pour collecter les bacs enterrés, d’un montant de 198 000 €. Le 
camion a été acheté en 2021 et la collecte a commencé en 2022. D’autre part, nous constatons une 
dégradation du tri en 2022, ce qui est un peu inquiétant. La qualité du tri s’évalue avec le pourcentage de 
refus. Pour vous situer, en 2019, nous étions à 25 % de refus, en 2020 nous avions bien progressé avec 
20,93 %, et nous rechutons en 2021 avec un taux de 23,9 % de refus. C’est embêtant puisque nous 
payons des pénalités relatives à ce pourcentage de tri. Le traitement des recyclables nous est donc facturé 
beaucoup plus cher par le SYDED. 
Il demande s’il y a des questions sur ces trois rapports. 

M. Didier BES, maire de Lavergne, fait remarquer qu’avec un taux de près de 24 % en 2021, nous allons 
être obligés d’installer des poubelles individuelles, comme le font certaines collectivités et départements. 

M. Dominique MALAVERGNE ne va pas aborder la question de la tarification incitative, puisqu’il reste des 
étapes avant de prendre une décision. Nous allons faire faire une étude supplémentaire pour en juger le 
bien-fondé, avoir des éléments plus précis, plus chiffrés et plus opérationnels pour étudier l’éventualité de 
mettre en place la tarification incitative. Ce qui reviendrait à faire une collecte individualisée. C’est un débat 
que nous aurons d’ici quelques mois. 

M. Francis CHASTRUSSE, maire de Nadaillac-de-Rouge, voudrait évoquer un problème rencontré l’été 
dernier, y compris par les communes limitrophes à la sienne. Les conteneurs de verre étaient pleins et il y 
avait du verre tout autour. Le SYDED mandate une entreprise privée pour collecter le verre, mais cet été, 
les conteneurs débordaient de partout. Il ne sait pas si d’autres communes ont rencontré ce problème. Il 
demande s’il serait possible de demander des conteneurs supplémentaires sur certaines communes ou de 
revoir le système des tournées. 

M. Dominique MALAVERGNE n’avait pas cette information, il ne peut donc pas répondre tout de suite. Il 
en profite pour signaler qu’en 2021, un système de géolocalisation pour les bennes d’ordures ménagères 
a été commandé. Il est opérationnel depuis le printemps 2022. Il permet en temps réel de signaler les 
dysfonctionnements, sur les bennes à ordures ménagères, sur celles des recyclables, mais aussi 
éventuellement, sur les bacs à verres. Depuis la mise en place de cet outil au printemps, un peu plus de 
450 incidents ont été signifiés en temps réel aux services techniques de Cauvaldor. Pour l’avenir, il espère 
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que ce dispositif permettra d’avoir connaissance des incidents et de pouvoir intervenir plus rapidement, y 
compris sur la récupération du verre. C’est la seule réponse qu’il peut faire à ce jour. 

Mme Angèle PRÉVILLE, sénatrice du Lot et élue communautaire de Biars-sur-Cère, se doit d’intervenir, 
dans la mesure où elle se préoccupe particulièrement du problème des déchets dans ses travaux 
parlementaires. Elle souhaite attirer l’attention de tout le monde sur le fait que, globalement, nous ne 
gérons pas correctement nos déchets, y compris sur le territoire national. Le fait de penser que tout est 
recyclable n’est qu’une illusion, seuls 24 % des plastiques sont recyclables, et certains plastiques ne 
peuvent pas l’être car il n’y a pas de filière. Nous pouvons donc laver nos barquettes de jambon et nos 
pots de yaourts, ils ne seront pas recyclés. La question est peut-être de savoir quels sont les refus de tri. 
Les consommateurs qui commencent à connaître un peu les sujets sont également déboussolés. Nous 
aurions peut-être à mener sur le territoire des actions en vue de la réduction des déchets. En effet, et vous 
le savez, nous ne gérons pas correctement le traitement des déchets ménagers sur notre territoire, 
puisque nous les envoyons à l’enfouissement dans d’autres départements. Tout n’est pas recyclable, alors 
effectivement, une fois le sac de tri rempli, nous n’avons pas du tout géré le problème. Tout simplement 
parce que tout ne va pas être recyclé, bien que nous mettions ces déchets dans les bacs de tri. C’est un 
problème. Nous avons donc une action à mener, nous sur le territoire, pour faire en sorte de sensibiliser et 
mobiliser tout le monde, sur la réduction de notre impacte déchets, parce qu’en France, nous enfouissons 
encore beaucoup. Nous avons une part de responsabilité et il est vrai que nous n’avons pas trop envie de 
nous pencher sur la question. En déposant nos déchets dans les poubelles et bacs de tri, nous pensons 
que c’est fait, alors que ce n’est pas le cas du tout. Une prise de conscience très aigüe sur le sujet nous 
permettrait d’avancer.  
Mme Angèle PRÉVILLE estime très bien de faire des investissements, mais le volume des déchets 
augmente, avec la notion notamment de suremballage, qui n’est pas réglée. Donc, c’est à la fois un coût 
pour les consommateurs lorsqu’ils achètent, mais cette gestion est aussi un coût pour la collectivité, et 
finalement pour les consommateurs de nouveau, qui, quelque part, paient 2 fois la question de collecte et 
de traitement. C’est peut-être une sensibilisation très générale sur le sujet, mais nous devons absolument 
réduire notre part de déchets. Nous ne pouvons pas continuer à enfouir et à mettre dans les sacs de tri 
des matières qui ne seront jamais recyclées, parce que nous n’avons pas les filières, parce que cela n’est 
pas possible, et parce que nous devons avoir en tête qu’un plastique ne se recycle que quelques fois. Ce 
n’est pas comme le verre, qui peut l’être un très grand nombre de fois, et le métal à l’infini. Nous avons 
donc des matières à gérer qui ne sont pas équivalentes. Pour le moment, nous n’avançons pas 
suffisamment. Or, nous avons tout de même un devoir envers les générations futures, à qui nous allons 
laisser des zones d’enfouissement de plus en plus grandes. Elle a découvert que les ordures ménagères 
étaient encore beaucoup enfouies et a trouvé cet état de fait catastrophique. Elle souhaitait intervenir pour 
dire, qu’en dehors de l’aspect juste financier, nous devons peut-être aussi anticiper. Et puisque nous 
parlons transition et de la préoccupation que nous avons de l’avenir, nous devrions aussi nous pencher là-
dessus et faire en sorte d’avoir un territoire où l’on produit moins de déchets. 

M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et vice-président en charge de la thématique Finances, budget et 
fiscalité, souligne que les enjeux sont écologiques et financiers, ce qui vient d’être évoqué. Il rappelle, 
qu’en effet, tous les déchets ne sont pas triés. Les coûts ont explosé parce que les tris ne pouvaient plus 
être revendus, il n’y avait plus de revalorisation par la suite.  
En ce qui concerne Cauvaldor, nous avions réussi en 2021 à ne pas augmenter la taxe des ordures 
ménagères, pour plusieurs raisons, et notamment parce qu’il s’agissait de la dernière année de lissage. 
Nous avions également des trimestres de retard, mais que nous avions payés. Cette année, nous n’avons 
plus ce surplus que nous payions les années précédentes, ce qui nous a permis de rester au même taux, 
alors que nous avions prévu de faire 2 fois 5 % d’augmentation, et nous avons fait zéro l’an dernier, bien 
que tout le monde ait bougé. Il rappelle également que nous dépendons à 80 % des coûts du SYDED. 
Nous pouvons toujours taper du pied, mais nous les subissons. Si le SYDED fait + 10 %, nous sommes 
contraints de le faire également. Il ne sait pas ce qui se fera la prochaine année, en fonction des résultats 
et de ce qui s’est passé. Mais il est certain que nous nous orientons vers une augmentation assez forte de 
la taxe des ordures ménagères. Nous avions déjà eu ce débat il y a quelques semaines, et nous avions 
évoqué de mettre en œuvre la proposition qui vient d’être faite ce soir, à savoir une communication de 
sensibilisation auprès de l’ensemble des élus pour que nous relayons la problématique du tri et du coût qui 
va augmenter. Effectivement, le tri n’est pas correctement réalisé et nous subissons aussi les emballages 
et suremballages. Mais quand bien même nous le subissons, nous avons également un rôle à jouer et une 
communication à effectuer aussi auprès de nos administrés. Parce que, au final, si tout le monde travaille 
mieux et tri mieux, nous pourrions espérer minimiser la hausse prévisible de la taxe. 
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M. Patrick CHARBONNEAU, maire de Lamothe-Fénelon, revient sur la remarque de M. Francis 
CHASTRUSSE et estime bon d’insister sur ce fait. Effectivement, les bouteilles dépassaient des 
conteneurs et c’est préjudiciable à tous. Lorsque les habitants déposent leurs verres, ils le font déjà sans 
avoir d’excuses, et lorsqu’ils en ont une, ils les déposent à l’extérieur du conteneur. Il fait également 
remarquer que le tri n’est pas le même dans tous les départements. Dans le Lot, il est bien précisé que 
tous les emballages doivent être déposés dans les conteneurs de tri. Et c’est après que le SYDED 
procède à la sélection. 

M. Dominique MALAVERGNE remercie Mme la Sénatrice pour sa remarque très pertinente, le débat est 
parfaitement placé. La première observation, concernant la TGAP, a pour effet de renvoyer le coût sociétal 
des déchets sur les collectivités. Alors qu’en fait, les producteurs de déchets sont, à la base, les industriels 
qui emballent, sur emballent et sur sur emballent. La seconde observation renvoie sur un débat qu’il faudra 
avoir dans quelques semaines, lorsque nous aurons à étudier la tarification incitative. L’argent que nous 
allons engager pour instaurer la tarification incitative, pour au mieux limiter le coût de collecte et de 
traitement des déchets, et nous parlons de 6 à 7 millions d’€ pour Cauvaldor, nous pourrions peut-être 
l’utiliser dans l’accompagnement local pour apprendre à réduire les déchets. Ce pourrait être travailler 
avec les grandes surfaces, mais il ne sait pas si c’est possible, et les familles, pour faire changer les 
comportements d’achats. Nous devrons avoir cette réflexion, 7 millions d’€, ce n’est pas rien. Peut-être 
pourrions-nous utiliser cet argent différemment ? Mais il n’a pas de réponse. 

Mme Angèle PRÉVILLE souligne qu’il y a déjà des choses dans la loi. En effet, depuis très longtemps 
déjà, il est possible de laisser ses suremballages aux caisses. Malheureusement, il n’y a pas grande 
publicité à ce sujet, donc, les citoyens ne le font pas. D’autre part, nous avons mis au Sénat, et c’est resté 
dans la loi, la possibilité de venir avec ses contenants, lorsque vous achetez du fromage ou de la viande à 
la coupe par exemple. Les aliments doivent vous être vendus dans les contenants personnels apportés. Le 
vendeur peu refuser uniquement dans le cas d’un contenant sale. C’est inscrit dans la loi depuis le 1er 
janvier 2022. Il n’est pas fait grande publicité de la chose non plus. Peut-être parce que ce sont les 
parlementaires qui font la loi, et que le projet de loi venant du Gouvernement ne contenait pas ces 
dispositions. Mais nous, parlementaires, nous l’avons inscrit. Il appartient donc à chacun de s’en emparer. 
Mais c’est sans doute difficile. Un élu de Cahors lui disait qu’il avait essayé et que la vente avec son 
propre contenant avait été refusée. Elle lui a conseillé de parler avec le directeur du magasin, de lui dire 
que c’est la loi et qu’il doit permettre cette pratique. Nous avons inscrit des choses dans la loi, maintenant, 
c’est à tous les citoyens de s’en emparer. Et peut-être que nous, à Cauvaldor, nous pourrions faire la 
publicité de cette façon d’agir. Saisissons-nous de ce qui existe et cela permettra effectivement de faire de 
gros progrès en matière de volume des emballages. Nous avons également inscrit dans la loi la vente en 
vrac, c’est pour cela que, désormais, un pourcentage des rayons y est destiné. Des choses sont faites par 
les parlementaires qui travaillent sur ces sujets, après, peut-être qu’il faudra du temps, elle ne le sait pas, 
mais il faut s’emparer de ce qui existe déjà. 

M. le Président demande s’il y a d’autres interventions et propose un vote unique pour les trois rapports, 
ce que l’assemblée accepte à l’unanimité. 

 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-39 et L.2224-5 ; 

Considérant l’obligation de présenter à l’assemblée délibérante le rapport annuel sur le prix et la qualité 
du service de collecte, d’évacuation ou de traitement des déchets ménagers ; 

Considérant que le Président de la Communauté de communes doit adresser chaque année, et ce avant 
le 30 septembre, au Maire de chaque commune membre un rapport retraçant l’activité de ce service 
public ; 

Considérant que ce rapport doit ensuite faire l’objet d’une communication par le Maire en séance public 
au conseil municipal, 

Considérant le rapport d’activité 2021 sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets 
ménagers, joint en annexe ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 85 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, 3 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 
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- DE PRENDRE ACTE du rapport mentionné ci-annexé. 
 

CC-2022-177 - Rapport d’activité 2021 – SYMICTOM du Pays de Gourdon 

Délibération 

Vu l’adoption par le comité syndical du Syndicat mixte du Pays de Gourdon pour la collecte et le traitement 
des ordures ménagères du rapport d’activité 2021 et sa transmission de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Considérant qu’il convient, en tant que membre du syndicat, de prendre acte de ce rapport ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 85 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, 3 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE PRENDRE ACTE du rapport présenté ci-avant, transmis aux élus communautaires.  

 

TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE, ALIMENTATION DURABLE, FILIÈRE 
BOIS ET CIRCUIT COURT 

CC-2022-178 - Rapport d’activité 2021 – SYDED du Lot 

Délibération 

Vu l’adoption par le comité syndical du Syndicat Départemental d’Enlèvement des Déchets (SYDED) du 
Lot le 10 juin 2022 du rapport d’activité 2021 et sa transmission de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Considérant qu’il convient, en tant que membre du syndicat, de prendre acte de ce rapport ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 85 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, 3 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE PRENDRE ACTE du rapport présenté ci-avant, transmis aux élus communautaires.  

 

URBANISME, PLANIFICATION, ADS 

CC-2022-179 - Rapport d’activités 2021 – SPL ARAC Occitanie 

M. le Président demande s’il y a des questions. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’assemblée générale de la SPL du 3 juin 2021 ; 

Considérant que la Communauté de communes Cauvaldor est actionnaire de la SPL ARAC Occitanie ; 

Considérant le rapport des administrateurs 2021 transmis à Cauvaldor ; 

Considérant que ce rapport doit faire l’objet d’une présentation au conseil communautaire faisant 
apparaître le rapport d’activité, les comptes annuels au 31 décembre 2021 et les perspectives ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE PRENDRE ACTE du rapport d’activité 2021 de la SPL Arac Occitanie. 
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GÉMAPI, ZONES HUMIDES, RÉSERVE NATURELLE 

CC-2022-180 - Rapport d’activité 2021 du Syndicat mixte Dordogne moyenne et Cère aval 
(SMDMCA) 

M. le Président cède la parole à M. Francis AYROLES, maire de Prudhomat et vice-président en charge 
de la thématique Gemapi, zones humides et réserve naturelle. Celui-ci rappelle que la Gemapi fonctionne 
sur les bassins versants des différents cours d’eau qui alimentent la Dordogne sur notre territoire. Il 
rappelle également les critères liés à la mise en place du financement du syndicat, auprès de la 
population, en fonction des surfaces inondables, du linéaire de cours d’eau et des surfaces des EPCI. Le 
budget de fonctionnement est mutualisé sur les bases qu’il vient d’évoquer, et concernant l’investissement, 
chaque collectivité, chaque territoire et communauté de communes investit en fonction de ce dont il ou elle 
a besoin. Il souligne également l’aide de l’agence de l’eau autour de cette compétence, qui est 
considérable et primordiale. Il espère qu’à l’avenir il sera possible d’étoffer davantage le syndicat, de 
manière à pouvoir obtenir des bonus de financement. 
Il signale que le programme Life, porté par Epidor et le syndicat, se met en place sur notre territoire. Sept 
projets importants sont concernés, de Souillac jusqu’à Biars-sur-Cère. Ils vont permettre de rentrer dans 
une démarche différente vis-à-vis de la rivière Dordogne par rapport à celle que nous avons pu connaître 
précédemment. 

M. le Président demande s’il y a des questions. 

Délibération 

Vu l’adoption par le comité syndical du syndicat mixte Dordogne moyenne et Cère aval du rapport 
d’activités 2021 en date du 6 juillet 2022 et sa transmission à la Communauté de communes Cauvaldor ; 

Considérant qu’il convient, en tant que membre du syndicat, de prendre acte de ce rapport ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE PRENDRE ACTE du rapport présenté ci-avant, transmis aux élus communautaires.  

 

CC-2022-181 - Modification des statuts du Syndicat mixte Dordogne moyenne et Cère aval 
(SMDMCA) 

M. Francis AYROLES explique que, dans la ligne droite de ce qu’il vient d’annoncer à l’instant, plusieurs 
échanges ont eu lieu avec l’agglomération de Tulle. Ses élus ont délibéré pour rejoindre le SMDMCA, à 
partir du 1er janvier 2023. Il faut désormais que les collectivités membres du syndicat approuvent cette 
adhésion. Il propose donc que Cauvaldor l’accepte. L’Agglo de Tulle est représentée sur la carte au niveau 
du bassin versant de la Souvigne. Quatre communes sont concernées. La Souvigne est un affluent de la 
Dordogne en aval d’Argentat. Il souligne l’intérêt des élus de l’Agglo de Tulle et dans une démarche 
intéressante à ce niveau-là. Ils saluent l’organisation que nous avons sur notre territoire avec la Gemapi. Il 
est vrai qu’il s’agit d’un petit bassin marginal, mais par rapport à la Souvigne, c’est très important et nous 
permet de bonifier les investissements réalisés sur ce cours d’eau. 

Toute à l’heure, nous modifierons les statuts par l’adhésion de l’Agglo de Tulle, si vous l’acceptez. Celle-ci 
a nommé un représentant pour intégrer le bureau de notre syndicat, de manière à ce que chaque 
collectivité soit associée aux démarches de travail, et il faudra à Cauvaldor avoir un ou une autre 
délégué(e) pour respecter les critères évoqués précédemment. 

M. le Président demande s’il y a des questions. 
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Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°09-12-2019-007 du 9 décembre 2019 portant transfert de 
l’exercice de la compétence GEMAPI au Syndicat mixte de la Dordogne moyenne et de la Cère aval 
(SMDMCA) ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de Tulle Agglo du 13 décembre 2021 sollicitant son adhésion 
au SMDMCA pour sa partie de territoire sise sur le bassin versant de la Dordogne moyenne (comprenant 
les têtes de bassin de la Souvigne) ; 

Vu la délibération n°20220706-04 du comité syndical du SMDMCA pour l’adhésion de Tulle Agglo au 1er 
janvier 2023, entérinant l’étude d’impact et la modification des statuts ; 

Considérant les préconisations d’exercice de la compétence GEMAPI à une échelle hydrographique 
cohérente (bassins versants dans leur intégralité) et par un maître d’ouvrage unique ; 

Considérant que le SMDMCA est porteur de la compétence GEMAPI, notamment pour le périmètre du 
bassin versant de la Souvigne ; 

Considérant que les EPCI membres doivent être consultés pour toute modification de statuts ; 

La demande d’adhésion de Tulle Agglo au SMDMCA a fait l’objet d’une étude d’impact présentant une 
estimation des incidences sur les ressources, les charges et le personnel, ainsi qu’une modification des 
statuts.  

Plusieurs modifications ont été apportées aux statuts :  
- changement du siège social ; 
- nombre de délégués titulaires et suppléants ; 
- modification de la clef de répartition (avec actualisation des quatre critères), qui entre en compte 

pour le calcul des participations des EPCI.  

Passé le délai de trois mois suite à la délibération du comité syndical, et sans délibération de la 
Communauté de communes, un arrêté inter-préfectoral pourrait être pris pour entrer en vigueur au 1er 
janvier 2023.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 3 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’ENTÉRINER l’étude d’impact et le projet de statuts joints à la présente, relatifs à l’adhésion de la 
Communauté d’agglomération de Tulle Agglo au 1er janvier 2023 ; 
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- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les documents nécessaires afférents à la présente 
délibération.  

AFFAIRES GÉNÉRALES 

CC-2022-182 - Élection d’un nouveau représentant de Cauvaldor au conseil syndical du SMDMCA 

M. Francis AYROLES mentionne que, selon les critères définis dans la mise en place de ce syndicat, 
Cauvaldor doit nommer un nouveau représentant. Il rappelle qu’aujourd’hui notre contribution au budget du 
SMDMCA représente 70,25 %. Avec l’adhésion de l’Agglo de Tulle au syndicat, cela représentera 68,71 
%. La Xaintrie Dordogne est à 14 %, le Grand Figeac à 10,50 %, La Châtaigneraie Cantalienne à 4,50 %, 
Tulle Agglo à 2 % et le Causse de Labastide-Murat à 0,49 %. 

Actuellement, nous sommes 10 délégués, il faut donc élire un(e) délégué(e) supplémentaire, et notamment 
des personnes intéressées par la démarche de la Gemapi et concernées par les cours d’eau et les 
problématiques liées à cette compétence sur leur territoire. 

M. le Président demande s’il y a des candidats.  

M. Jean-Pierre GUYOT, maire de Cornac, se porte candidat.  

M. le Président souligne que Mme Stéphanie ROUSSIÈS, maire de Saint-Laurent-les-Tours, avait été 
sollicitée. Elle est absente ce soir, ayant un conseil municipal. 

M. Francis AYROLES confirme que Mme Stéphanie ROUSSIÈS est intéressée pour présenter également 
sa candidature. 

M. le Président souligne qu’un titulaire et un suppléant doivent être nommés. 

M. Jean-Pierre GUYOT explique se présenter, étant concerné sur sa commune, notamment par la rivière 
Le Mamoul et des projets futurs. Pour autant, si quelqu’un représente bien les choses, il n’a pas d’états 
d’âme sur le sujet, en terme de disponibilité par exemple. 

M. Francis AYROLES rappelle qu’il faut élire un titulaire et un suppléant. 

M. Jean-Pierre GUYOT acquiesce. 

M. le Président demande comment procéder. 

M. Francis AYROLES propose Mme Stéphanie ROUSSIÈS, absente ce soir, en titulaire, et M. Jean-Pierre 
GUYOT, maire de Cornac, en tant que suppléant. Il demande si cela convient à tout le monde ou s’il y a 
d’autres candidats.  

M. Jean-Pierre GUYOT acquiesce.  

M. Francis AYROLES évoque ce que vient de lui signaler M. Jean-Claude FOUCHÉ, maire de Lanzac et 
vice-président en charge de la thématique Économie, tourisme, artisanat et commerce, également 
membre du syndicat, à savoir qu’il n’y a pas beaucoup de représentation féminine. Nous avons donc 
essayé d’articuler l’élection des nouveaux membres autour de ce constat. 

M. Jean-Pierre GUYOT fait remarquer que Mme Stéphanie ROUSSIÈS s’intéresse au sujet, il n’y a pas de 
problème de son côté. 

M. Francis AYROLES signale que des bassins de rétention sont en train de se mettre en place à Saint-
Laurent-les-Tours, avec des problématiques, et notamment par rapport au lotissement. 

M. le Président remercie les candidats qui se sont dévoués. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la modification des statuts du Syndicat mixte de la Dordogne moyenne et de la Cère aval ; 

Considérant que les statuts du SMDMCA prévoient désormais 11 représentants de la Communauté de 
communes Cauvaldor au comité syndical du SMDMCA, soit un de plus depuis la modification des statuts, 
entrant en vigueur au 1er janvier 2023 ; 
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Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 82 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, 6 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’ÉLIRE Mme Stéphanie ROUSSIÈS, maire de Saint-Laurent-les-Tours, en tant que titulaire pour 
siéger au comité syndical du SMDCMA ; 

- D’ÉLIRE M. Jean-Pierre GUYOT, maire de Cornac, en tant que suppléant pour siéger au comité 
syndical du SMDMCA. 

 

AFFAIRES GÉNÉRALES 

CC-2022-183 - Élection d’un administrateur au CIAS de Cauvaldor suite à démission 

M. le Président cède la parole à Mme Monique MARTIGNAC, maire de Saint-Jean-Lagineste, vice-
présidente en charge de la thématique Solidarité et animation de la vie sociale et conseillère déléguée du 
bassin de vie de Saint-Céré / Sousceyrac-en-Quercy. Cette dernière explique que, lors des conseils 
d’administration du CIAS (centre intercommunal d’action sociale), il est difficile d’obtenir le quorum. Elle a 
donc envoyé un mail à tous les administrateurs pour demander, à ceux ayant des soucis pour assister aux 
conseils d’administration, de prendre une décision, car cela devient compliqué. Suite à quoi, M. François 
NADAUD, maire de Payrac, a présenté sa démission. Si quelqu’un est intéressé pour participer au conseil 
d’administration du centre intercommunal d’action sociale, nous l’accueillerons avec plaisir. 

M. le Président précise avoir reçu aucune candidature. Il demande s’il y a un ou une candidat(e). 

M. Claude RABUTEAU, élu communautaire à Souillac, se porte candidat. 

M. le Président le remercie 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de l’action sociale, et notamment les articles R.123-28 et R.123-29 ; 

Vu les statuts de la Communauté de communes, et notamment les compétences exercées dans le 
domaine de l’action sociale ; 

Vu la délibération n°27-07-2020-014 du 27 juillet 2020 modifiant les statuts du CIAS de Cauvaldor et 
portant à 16 le nombre d’administrateurs élus au sein du conseil communautaire ; 

Vu la délibération n°27-07-2020-015 du 27 juillet 2020 portant élection des représentants du conseil 
communautaire au sein du conseil d’administration du CIAS de Cauvaldor ;  

Considérant la démission de ses fonctions d’administrateur du CIAS de Cauvaldor de M. François 
NADAUD ; 

Considérant l’appel à candidature ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 3 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’ÉLIRE M. Claude RABUTEAU en tant qu’administrateur du CIAS de Cauvaldor.  

 

FINANCES, BUDGETS, FISCALITÉ 

CC-2022-184 - FPIC 2022 – Mise en place de la répartition de droit commun 

M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES. 

Ce dernier expose que, cette année, Cauvaldor n’est plus éligible au FPIC (fonds national de péréquation 
des ressources intercommunales et communales). La Communauté de communes est classée 757è, le 
dernier éligible étant au rang 745. Nous avons donc 12 places devant nous.  
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Pour essayer de comprendre comment cela se passe, il y a 3 critères qui désignent l’indice de 
reversement total (en vert). Que s’est-il passé ? Deux indicateurs se sont dégradés.  
Le 1er, le revenu par habitant, est passé, de mémoire, de 13 900 € à 14 336,11 € par habitant. Lorsque 
nous faisons le rapport entre le revenu par habitant de la métropole et celui de Cauvaldor, le dénominateur 
étant plus élevé, l’indice de ce 1er critère a bien évidemment bougé.  
Le 2nd critère, qui nous pénalise, est le potentiel financier agrégé (PFIA). Mais ce n’est pas plus mal : c’est 
le signe du développement économique de la Communauté de communes. Il vaut donc mieux que ce 
PFIA continue à augmenter, cela signifie que notre économie se développe et que de nouvelles 
entreprises arrivent sur le marché, même si aujourd’hui nous ne sommes qu’à 591,81 €. Le PFIA moyen 
au niveau de la métropole étant à 646,91 euros. Nous avons observé que notre PFIA avait été peu 
impacté par le Covid et il a continué à augmenter, alors qu’au niveau national, il a légèrement diminué. 
Notre indicateur s’est donc dégradé.  
Le 3è critère concerne l’effort fiscal de Cauvaldor. L’effort fiscal moyen est à 1,146688 et celui de 
Cauvaldor est à 1,080748. Nous sommes donc en retard par rapport à la métropole. Nous étions à 1,03, 
nous sommes passés à 1,05, puis 1,08. Nous augmentons petit-à-petit, mais pas suffisamment. Au final, 
l’indice de reversement total est de 1,07473878 (en vert), l’indice médian étant de 1,07826315.  
De par ses éléments, nous sommes donc sortis du FPIC. 
Nous avons mis ici ce que nous avons présenté à la commission thématique intercommunale Finances, 
budget, fiscalité il y a quelques jours. Nous avons fait bouger un seul des critères. Si nous faisons bouger 
le PFIA, de 591,81 à 582 €, sans bouger les autres critères, nous redevenons éligibles au FPIC. Si nous 
passons le seuil de revenu par habitant à 14 260 au lieu de 14 336,11 €, et sans bouger les autres 
critères, nous redevenons éligibles au FPIC. Nous avons perdu le FPIC pour 70 € de revenu en plus par 
habitant. Tant mieux pour nos administrés si leurs revenus augmentent, mais vous voyez à quoi cela joue. 
Lorsque nous regardons ce qui s’est passé, commune par commune, certaines d’entre elles sont passées 
de 14 000 à plus de 19 000 € de moyenne de revenu par habitant. Certaines communes ont sans doute vu 
arriver 2 à 3 gros salaires, ce qui expliquerait cette progression. Est-ce aussi une conséquence du Covid, 
où certaines personnes ayant de gros salaires sont venues s’installer de temps en temps pour travailler en 
télétravail ? Quoi qu’il en soit, nous avons manqué le FPIC pour 70 € par habitant. 
Pour ce qui est de l’effort fiscal, si nous avions été à 1,101000 au lieu de 1,08, sans changer les 2 autres 
critères, nous aurions pu être encore bénéficiaires du FPIC cette année. Vous voyez que nous ne pouvons 
jouer que sur un seul critère. Pour le PFIA, nous allons souhaiter que le développement économique 
continue sur notre Communauté de communes. Et nous ne maîtrisons pas non plus le seuil de revenu par 
habitant.  
Reste l’effort fiscal. Ce n’est pas simple, dans la mesure où il reste 12 collectivités devant nous avant 
d’être éligibles. Il est fort probable que ces 12 là vont étudier comment repasser positif. D’autres derrière 
nous ont un indice de reversement total de 1,0747, mais 4 au lieu de 38, et nous sommes à 1,07473878, 
ils sont donc très près et pourraient nous rattraper. Pour l’effort fiscal, si nous avions à le faire, nous ne 
devrions pas nous baser sur un coefficient de 1,10, mais peut-être sur 1,13 ou 1,14. Donc, passer de 1,08 
à 1,14 représente 5 à 6 % en moyenne d’augmentation fiscale.  
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M. Pierre MOLES prend l’exemple d’une commune pour le faire comprendre plus facilement. La Commune 
de Bannes a l’effort fiscal le plus bas. Il ne s’agit pas de dire qu’elle est mauvaise élève, mais cela signifie 
qu’elle n’a quasiment pas de base. Même si elle passait de 0,65 à 1,10 ou 1,15, cela ne changerait pas 
grand-chose à l’effort fiscal de Cauvaldor. D’autres communes, comme Biars-sur-Cère ou Gagnac-sur-
Cère sont en dessous de 1,les bases fiscales sont élevées. Dans ce cas, cela se verrait. Mais les 
communes de Gramat, Saint-Céré et Souillac, par exemple, ont des coefficients de 1,18 à 1,20 et ont déjà 
fait un effort fiscal relativement important. Pour finir, 29 communes ont un coefficient en dessous de 1. 
C’est pour cela qu’avec M. Jean PROENÇA, responsable du service Finances, budget et fiscalité à 
Cauvaldor, nous vous avons demandé de nous envoyer le fameux État 1259, pour essayer de trouver une 
façon permettant d’augmenter l’effort fiscal, nous le regarderons également par le biais du Pacte fiscal et 
financier. Mais il faut savoir que l’effort fiscal implique fatalement que les maires augmentent les taux. 
Il rappelle que, depuis quelques années, pour la loi de Finances, les députés ont pris comme règle de se 
baser sur l’inflation. C’est pour cela que, l’année dernière, ils avaient décidé d’augmenter les bases de 3,4 
%. Mathématiquement, dans toutes nos communes, les impôts ont augmenté de 3,4 %. Il n’ose imaginer 
cette année, avec une inflation qui va tourner autour de 6 %, ce que vont faire les députés. S’ils décident 
de caler les bases sur l’inflation, nos bases vont augmenter de 6 %. Bien évidemment, cela représentera 
des recettes supplémentaires pour les communes et Cauvaldor, mais nous, les maires, qu’allons-nous 
faire en terme d’effort fiscal ? Allons-nous ajouter 2 ou 3 % de plus à une augmentation de 6 %, avec la 
conjoncture actuelle ? C’est pour cela que la situation est extrêmement compliquée. La décision est à la 
fois de politique communautaire, mais compte-tenu des circonstances, elle est aussi de politique 
communale. Il n’a pas de conseil à donner aux uns et aux autres, chacun agira en son âme et conscience. 
Nous allons déjà prendre le temps d’étudier et travailler, mais nous n’allons pas bouger tant que nous ne 
saurons pas ce que dit la loi de Finances pour 2023. Une fois que nous saurons si nos bases augmentent 
de 1, 2, 3 ou 5 %, nous pourrons à ce moment-là rediscuter et voir ce que nous pouvons faire. C’est 
réellement complexe, l’effort fiscal étant le seul critère sur lequel nous pouvons jouer. 
Nous avions déjà pris la décision, sans avoir voté, de garder cette année la répartition de droit commun. Il 
nous a été notifié 50 % du FPIC, puisque la 1ère année nous ne perdons que 50 %. Le FPIC se monte à 
689 879 €, donc cela représente la moitié de ce que nous aurions dû toucher si nous avions été éligibles. 
En revanche l’année prochaine, il y aura 0. La répartition de droit commun se fait sur le coefficient 
d’intégration fiscale. Pour l’année 2022, il est d’environ 0,0048. Il y a donc 48 % de la somme de 689 879 
euros qui doivent revenir à la Communauté de communes et 52 % aux communes. La répartition de droit 
commun donne 335 542 € pour la Communauté de communes et 354 337 € pour les communes, ce qui 
représente la moitié de ce que nous avions, les uns et les autres, prévu dans nos budgets. 

M. Pierre MOLES se dit bien évidemment prêt à discuter sur le sujet et répondre aux questions. Le vote de 
ce soir est de décider ce que nous avions déjà acté la dernière fois, à savoir, de garder la répartition de 
droit commun que nous avions remise en place, après avoir craint la perte du FPIC il y a 2 ans, et où nous 
avions compensé par la taxe du foncier, que nous avions passée de 0,5 à 1 %. Comme nous avions gardé 
le FPIC, nous avions décidé de garder la répartition de droit commun, pour qu’il revienne un peu plus aux 
communes. Il demande s’il y a des questions. 

M. Didier BES ne reviendra pas sur le sujet qu’il a souvent évoqué, mais il estime dommage d’en arriver là. 
Cette situation coupe l’herbe sous le pied et les ressources aux communes. Nous aurions dû mettre un 
peu de fiscalité, parce que tous les ans, en juillet, 1,35 million d’euros arrivaient pour la Communauté de 
communes et « tombaient du ciel ». 

M. Pierre MOLES approuve ces propos, mais sur ce critère-là, nous sommes tout de même passés de 
1,03 à 1,08. L’effort fiscal a été fait. Mais il comprend les communes au taux élevé d’avoir été prudentes, 
après, il s’agit des décisions des uns et des autres. 

M. Élie AUTEMAYOUX explique qu’à Biars-sur-Cère, les bases sont hautes, c’est certain. Nous pouvons 
augmenter de 2-3 points, mais elles seront dissipées par le taux de base, donc l’effort fiscal le sera aussi. 

M. Pierre MOLES mentionne que c’est un peu ce qui s’est passé l’an dernier. Il y a eu un gros effort fiscal 
fait par la Commune de Biars-sur-Cère, mais les bases ont augmenté aussi et cela a fortement atténué 
l’impact. 

M. Élie AUTEMAYOUX répond que là est le problème. Nous pouvons augmenter l’effort fiscal, mais les 
bases l’avalent. 

M. Patrick CHARBONNEAU fait remarquer que si le FPIC disparaît, une augmentation doit bien s’effectuer 
quelque part. 
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M. Pierre MOLES lui demande de répéter car il n’a pas bien entendu ses propos.  

M. Patrick CHARBONNEAU fait remarquer que si le FPIC est supprimé à 50 %, les revenus de la 
Communauté de communes doivent bien augmenter quelque part, par le biais des entreprises peut-être ? 

M. Pierre MOLES rappelle avoir dit la dernière fois, qu’à 10 000 € près, nous avions maîtrisé nos recettes 
fiscales. Nous avions prévu certaines augmentations de CFE (cotisation foncière des entreprises) et de 
CVAE (cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises), qui s’avèrent conformes à ce que nous avions 
prévu. Sauf, évidemment, la perte du FPIC. Donc cette perte-là n’est pas compensée budgétairement par 
une augmentation des recettes fiscales des entreprises, pas cette année en tout cas. Effectivement, dans 
le budget de Cauvaldor cette année, il va manquer 330 000 € et l’année prochaine 660 000 €. Ensuite, 
dans la prévision, nous avions programmé des augmentations de recettes fiscales, mais de façon réaliste 
et raisonnable. Nous ne pouvons pas mettre budgétairement des recettes fiscales supplémentaires en 
nous faisant plaisir et en disant qu’il va manquer 660 000 € et que nous allons mettre cette même somme 
en recettes fiscales supplémentaires.  
D’autre part, ce n’est pas le débat de ce soir, mais nous en avons déjà discuté en commission Finances et 
en Comex, pour tenter de compenser, mais il ne s’agit pas que de la perte du FPIC. Les charges à 
caractère général ont explosé, comme partout dans vos communes, ce qui fait de l’épargne nette en 
moins. Les frais de personnel ont aussi augmenté, avec l’embauche de 21 personnes en 2021, mais nous 
l’avons tous voté. Nous avons bien décidé également de mettre en place le CIA (complément indemnitaire 
annuel) pour nos agents, qui avait été acté par la Communauté de communes il y a 5 ans, mais jamais mis 
en place, avec un coût de 200 000 €. D’autre part, le point d’indice pour nos agents a augmenté de 3,5 %. 
Avec près de 200 agents, cela représentent 300 000 € de plus sur l’année. Effectivement, lorsque nous 
additionnons tout, notre épargne nette dégringole pas mal.  
M. Pierre MOLES indiquait dire en commission il y a quelques jours, et cela fera l’objet du débat pour le 
plan pluriannuel d’investissement (PPI), qu’il ne s’agit pas de remettre en cause notre vision à long terme 
du territoire, mais les circonstances et la conjoncture nous obligent à revoir un peu nos plannings et le 
détail réel de notre PPI. Lorsque nous perdons 1 million d’€ d’épargne nette, hors taxe, nous n’avons plus 
cette somme pour investir, et cela concerne des travaux généralement subventionnés à hauteur de 60 %. 
Ce qui signifie que quand nous perdons 1 million d’€, nous perdons 2,2 millions d’euros d’investissement. 
Comme nous parlons hors taxe, nous dépassons les 2,5 millions € TTC de travaux en moins, par an. 
Lorsque nous cumulons à la fois la perte du FPIC et les problématiques des chapitres 011 et du 012, cela 
retrace un PPI que nous devons adapter à notre financement. À un prochain conseil communautaire, nous 
vous ferons des propositions pour faire en sorte que, globalement, nous puissions au moins arriver à faire 
un investissement sur la mandature de 60 millions d’€, alors que le 1er PPI était fait à hauteur de 74 ou 75 
millions d’€. Compte-tenu du retard que peuvent prendre certains dossiers, si nous arrivons déjà à faire 60 
millions d’€ d’investissement pendant notre mandature, ce sera plutôt bien. En revanche, il faudra ensuite 
arbitrer et lisser notre PPI pour les années 2026, 2027, 2028, etc. Encore une fois, il ne s’agit pas de 
remettre en cause le PPI que nous avons établi, parce qu’il prenait en compte le sport, l’enfance jeunesse, 
la santé et les maisons de santé, c’est-à-dire, tout ce qui fait le besoin et l’attractivité de notre territoire. Le 
long terme, il faut le garder, mais la conjoncture nous oblige à prendre des décisions à court terme, qu’il 
faudra partager et nous devrons être courageux pour les prendre. 

M. le Président demande s’il y a des questions. 

M. le Président et M. Pierre MOLES proposent de voter sur le principe de la mise en place du FPIC. 

 

Délibération 

Cauvaldor a reçu l’état de notification du FPIC de l’État pour l’exercice 2022. La notification fait état d’un 
versement au profit de l’ensemble intercommunal à hauteur 689 879 €. 

Sont bénéficiaires en 2022 d’une attribution au titre du fonds, sous réserve que leur effort fiscal soit 
supérieur à 1 (0,5 en 2012), les ensembles intercommunaux classés en fonction décroissante d’un indice 
synthétique représentatif des charges et ressources des collectivités. 

Le constat démontrait depuis 2018 : 
- un rapprochement de notre périmètre vers le seuil de sortie au titre du PFIA en progression 

(potentiel financier agrégé), 
- un effort fiscal stabilisé au-delà du seuil de sortie établi à 1 (1.05 en 2020 et 2021, 1.08 en 2022), 
- un rapprochement du seuil d’éligibilité (Cauvaldor : 717e sur 745 en 2021). 
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En 2022, l’indice synthétique du dernier rang éligible est établi à 1.07826315. L’indice synthétique 2022 de 
Cauvaldor est de 1.07473878.  
Par conséquent, notre ensemble intercommunal se retrouve 757ème au classement soit 12 places derrière 
le dernier rang éligible (745). Une dégradation de notre indice synthétique qui est la conséquence de la 
dégradation de deux critères de notation :  

- revenu par habitant : forte progression sur le territoire de Cauvaldor par rapport à la moyenne 
nationale, 

- PFIA par habitant : en progression sur le territoire de Cauvaldor alors que la moyenne nationale a 
connu une très légère régression.  

La loi de finances 2022, prévoyait la reconduction de la garantie la première année de sortie du FPIC pour 
les ensembles intercommunaux concernés. Cette garantie correspondant à 50 % du montant perçu N-1 : 
Cauvaldor et ses communes membres bénéficient donc de cette garantie en 2022.  

En 2023, si notre ensemble intercommunal ne remonte pas avant la 745ème place au classement, le 
territoire ne sera plus bénéficiaire de la recette.  

La répartition de droit commun du versement : 
Il est rappelé que la répartition de droit commun du versement s’applique de facto en l’absence d’une 
délibération décidant une répartition dérogatoire, selon le coefficient d’intégration fiscal de la communauté. 
Cette répartition entre Communes et Communauté de communes se fait selon le CIF (coefficient 
d’intégration fiscal) intercommunal qui cette année est de 0,0.486375 comme suit : 

- Montant de droit commun part communautaire : 335 542 € 
- Montant de droit commun part communes membres : 354 337 €  

Les possibilités de dérogation : 

Deux possibilités de dérogation sont offertes, par délibération(s) prise(s) dans les deux mois suivant la 
notification. 
1ère dérogation : selon une clé de répartition encadrée par la loi : délibération de l’EPCI à la majorité des 
2/3 

- part EPCI : libre, sans varier de + ou – 30 % par rapport au droit commun. 
- part communale : en fonction de la population, du revenu des habitants, du potentiel financier 
et/ou fiscal, de critères complémentaires sans que l’attribution communale ne varie de + ou – 30 % 
par rapport au droit commun. 

2è dérogation : selon une répartition totalement libre : 
- par délibération de l’EPCI prise à l’unanimité 
- ou par délibération de l’EPCI à la majorité des 2/3 des suffrages exprimés et approuvée par 
chaque conseil municipal. 

Conformément au débat d’orientation budgétaires 2022, et la reconduction d’une répartition de droit 
commun ; 

Considérant le produit prévisionnel FPIC inscrit au budget 2022 de Cauvaldor et des communes ; 

Considérant les travaux de prospective financière de la commission thématique intercommunale 
Finances, fiscalité et budgets ; 

Il est proposé de se prononcer, cette année, sur une répartition de droit commun pour répartir la perte de 
50% de produit solidairement entre Cauvaldor et ses 77 communes membres.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 3 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE DÉCIDER de retenir la répartition de droit commun ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document à cet effet ; 
- DE DIRE que, suite aux travaux à venir de la commission thématique intercommunale Finances, 

fiscalité, budgets, des orientations stratégiques en matière de fiscalité à l’échelle du territoire seront 
présentées à l’assemblée pour initier une remonter au classement du FPIC.  
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FINANCES, BUDGETS, FISCALITÉ 

CC-2022-185 - Taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) – Exonérations pour l’exercice 
2023 
 
M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES, qui explique que nous votons cette exonération de taxe 
chaque année. Les entreprises qui ne font pas appel à nos services pour l’enlèvement des ordures 
ménagères peuvent être exonérées, si tant est qu’elles le fassent savoir avant le 31 octobre. Il s’agit 
d’acter, pour 2023, que les entreprises qui ne font pas appel à nos services ne soient pas impactées par la 
TEOM. 

Délibération 

Conformément à l’article 1521 du Code général des impôts, la taxe d’enlèvement des ordures ménagères 
(TEOM) est assise sur : 

- les propriétés soumises à la taxe foncière sur les propriétés bâties ou qui sont provisoirement 
exonérées, 

- ainsi que sur les logements des fonctionnaires ou employés civiles et militaires. 

Sont exonérées par la loi : les usines, les locaux sans caractère industriel ou commercial loués par l’État, 
les départements, les communes ou établissement publics, scientifiques, d’enseignement et d’assistance 
affectés à un service public, les locaux situés dans les communes où ne fonctionne pas le service 
d’enlèvement des ordures ménagères (article 1521 CGI). 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général des impôts, et notamment l’article 1521 ; 

Vu les demandes transmises par les entreprises avec à l’appui les justificatifs pour les demandes 
d’exonération au titre de l’exercice 2023 ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 84 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, 4 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- DE DÉCIDER des exonérations de taxe d’enlèvement des ordures ménagères comme indiqué en 
annexe pour l’exercice 2023 ; 

- DE RAPPELER que les entreprises souhaitant bénéficier de cette exonération devront (sauf 
modification législative ou règlementaire), chaque année, apporter la preuve que leurs ordures 
ménagères sont collectées par une entreprise agréée et ce, avant le 30 juin de l’année N pour une 
exonération en année N+1 ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout acte et document relatifs à cette décision. 
 

FINANCES, BUDGETS, FISCALITÉ 

CC-2022-186 - Attribution fonds de concours 2022 – 1ère affectation – Commune de Creysse – 
Modification 

M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES, qui explique que Creysse et Saint-Laurent-les-Tours 
ont la même problématique. Il nous avait échappé le fait que les fonds de concours ne pouvaient pas être 
supérieurs à l’autofinancement des communes. Pour ces deux communes, nous devons donc ramener le 
taux exactement à hauteur de l’autofinancement. Pour Saint-Laurent-les-Tours, il y a à peu près 1000 € 
d’écart, et pour Creysse, pas grand-chose. C’est juste une adaptation à la loi, qui nous avait échappée. 
Pour Laval-de-Cère, il s’agit de travaux sur la toiture de l’école. Lors de la 1ère demande, nous avions 
indiqué 25 %, mais nous pouvons monter jusqu’à 30 %, dans la mesure où il n’y a pas eu de DETR. 

M. le Président propose un vote groupé pour les 3 fonds de concours, ce que l’assemblée approuve à 
l’unanimité.  

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5215-26 et L.5214-46 ; 
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Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budgets en date du 
29 juin 2022 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-152 du 4 juillet 2022 octroyant un fonds de 
concours à la Commune de Creysse ; 

Vu la lettre d’observation de la sous-Préfecture de Gourdon, dans le cadre du contrôle de légalité de l’État 
effectué sur les actes des collectivités territoriales et de leurs groupements, reçue le 13 juillet 2022 ; 

Vu le dossier modifié déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de 
Creysse, portant sur le projet de rénovation du bâtiment administratif dont le plan de financement est 
présenté dans le tableau ci-dessous : 

 

 
 

Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Creysse pour le projet 
d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 

FINANCES, BUDGETS, FISCALITÉ 

CC-2022-187 - Attribution fonds de concours 2022 – 1ère affectation – Commune de Laval-de-Cère 
– Modification 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5215-26 et L.5214-46 ; 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budgets en date du 
29 juin 2022 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-155 du 4 juillet 2022 octroyant un fonds de 
concours à la Commune de Laval-de-Cère ; 

Vu la lettre d’observation de la sous-Préfecture de Gourdon, dans le cadre du contrôle de légalité de l’État 
effectué sur les actes des collectivités territoriales et de leurs groupements, reçue le 13 juillet 2022 ; 
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Vu le dossier modifié déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de 
Laval-de-Cère, portant sur le projet de travaux sur la toiture de l’école dont le plan de financement est 
présenté dans le tableau ci-dessous : 

 
 

Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Laval-de-Cère pour le projet 
d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 

 

FINANCES, BUDGETS, FISCALITÉ 

CC-2022-188 - Attribution fonds de concours 2022 – 1ère affectation – Commune de Saint-Laurent-
les-Tours – Modification 

 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5215-26 et L.5214-46 ; 

Vu le règlement d’attribution des fonds de concours aux communes membres de la Communauté de 
communes Cauvaldor ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Finances, fiscalité et budgets en date du 
29 juin 2022 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-162 du 4 juillet 2022 octroyant un fonds de 
concours à la Commune de Saint-Laurent-les-Tours ; 

Vu la lettre d’observation de la sous-Préfecture de Gourdon, dans le cadre du contrôle de légalité de l’État 
effectué sur les actes des collectivités territoriales et de leurs groupements reçue le 13 juillet 2022 ; 

Vu le dossier modifié déposé ce jour à la Communauté de communes Cauvaldor par la commune de 
Saint-Laurent-les-Tours, portant sur le projet de fermeture partielle de la halle dont le plan de financement 
est présenté dans le tableau ci-dessous : 
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Considérant les conditions d'octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l'État, la 
Région ou l'Europe imposant le nécessaire octroi d'un fonds de concours intercommunal à des fins de 
financements de projets d'investissement communal pour bénéficier de leur soutien, conduisant la 
Communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux 
communes » ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D'ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de Saint-Laurent-les-Tours pour le 
projet d'investissement présenté, pour l'objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-
dessus ; 

- D'AUTORISER le versement du fonds de concours selon les modalités suivantes : délibération 
concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le 
montant délibéré ; 

- D'AUTORISER le versement d'acomptes au vu de factures et d'un état cosigné du maître 
d'ouvrage et du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours ; 

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 
dépenses réelles de l'opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d'un 
autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de concours ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document nécessaire à 
la mise en œuvre de cette décision. 

 

ENFANCE - JEUNESSE 

CC-2022-189 - Subvention exceptionnelle au Syndicat Mixte de l’Animation Scolaire et Périscolaire 
de Thégra-Lavergne, pour l’année 2022 

M. le Président cède la parole à Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de la 
thématique Enfance et jeunesse. Cette dernière précise que la méthode de soutien aux structures 
d’enfance-jeunesse repose sur les dialogues de gestion, qui ont lieu deux fois par an. Cela permet de bien 
connaître les structures et de bien évaluer leurs besoins, et notamment la subvention allouée. Lors de ces 
dialogues, nous nous apercevons parfois qu’une subvention d’équilibre est nécessaire pour certains 
établissements. Ce qui est le cas aujourd’hui pour le centre de loisirs de Thégra-Lavergne, porté par le 
Syndicat Mixte de l’Animation Scolaire et Périscolaire (SMASP), qui a connu un beau succès et beaucoup 
de fréquentation, donc beaucoup de charges. Elle demande donc une subvention d’équilibre. 

M. le Président demande s’il y a des questions et la remercie. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire des 
compétences optionnelles de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, en date 
du 17 septembre 2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-099 du 28 mars 2022 approuvant le budget 
primitif du budget principal de la collectivité ; 

Considérant le dialogue de gestion réalisé le 11 juillet 2022 avec les représentants du Syndicat Mixte de 
l’Animation Scolaire et Périscolaire (SMASP) de Thégra-Lavergne ; 

Considérant la proposition de la commission « ‘Petite Enfance, Enfance Jeunesse » réunie le 6 
septembre 2022 ; 

Cauvaldor exerce, dans le cadre de ses compétences optionnelles, les accueils de loisirs extrascolaires 
situés à Bétaille, Thégra, Biars-sur-Cère et Bretenoux.  
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Un dialogue de gestion s’est tenu le 11 juillet dernier avec les représentants du Syndicat Mixte de 
l’Animation Scolaire et Périscolaire de Thégra-Lavergne. Lors de cette rencontre, il a été évoqué les 
difficultés financières que rencontre ce syndicat : 

- excédent de 7 065,69 € à la clôture de l'exercice 2021 (pour toutes les activités du SMASP 
confondues) – les charges de personnel représentent 70 % du budget ; 

- charges mensuelles en 2021 : 26 155, 47 € (toutes activités confondues) ; 
- trésorerie de 14 437 €, ce qui représente à peine un mois de trésorerie d’avance ; 
- les communes de Thégra et de Lavergne ont versé une subvention supplémentaire de 3 000 € sur 

le budget 2022. 

Malgré cet effort, les représentants du syndicat indiquent qu’il ne sera pas en mesure de procéder au 
versement des salaires à la rentrée et ce pour plusieurs raisons : 

- augmentation de la fréquentation, ce qui ‘est favorable ; 
- retard dans le versement de la contribution bonus territoire de la CAF ; 
- suppression de la subvention exceptionnelle par Cauvaldor qui avait été accordée en 2018, en 

raison de la fin des contrats aidés. 
C’est pour cette raison que le syndicat sollicite la Communauté de communes pour verser une subvention 
exceptionnelle de 5 000 € pour l’année 2022, ce qui porterait la subvention totale à 45 000 €. 

En effet, depuis la création de Cauvaldor, les communes concernées versent leurs contributions via les 
attributions de compensation. Ainsi, il a été versé les montants suivants :  

- 35 425 € en 2015, 
- 37 000 € en 2016, 
- 40 000 € en 2017, 
- 45 000 € en 2018, 
- 47 000 € en 2019, 
- 47 000 € en 2020, 
- 40 000 € en 2021, 
- 40 000 € en 2022, auxquels s’ajoutent 2 154,04 versés par la CAF du Lot, dans le cadre du bonus 

territoire pour l’ALSH extrascolaire. 

Il est proposé que cette subvention exceptionnelle de 5 000 € soit accordée pour cette année 2022, au 
Syndicat Mixte de l’Animation Scolaire et Périscolaire de Thégra-Lavergne. 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 4 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER l’attribution de cette subvention exceptionnelle de 5 000 € au Syndicat Mixte de 
l’Animation Scolaire et Périscolaire de Thégra-Lavergne pour l’année 2022 ; 

- D’AUTORISER M. le Président à procéder audit versement et à signer tous les documents 
administratifs et comptables se rapportant à cette décision. 

 

 

ÉCONOMIE, TOURISME, ARTISANAT ET COMMERCE 

CC-2022-190 - Contrat territorial Occitanie / Pyrénées-Méditerranée 2022-2028 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, maire de Lanzac et vice-président en charge 
de la thématique Économie, tourisme, artisanat et commerce. Ce dernier explique que ce contrat territorial 
va porter sur la mandature 2022-2028 de la Région. C’est une politique contractuelle habituelle en soutien 
économique et général, menée par le PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne, en partenariat avec la 
Région, le Département et Parc Naturel Régional des Causses du Quercy. La politique menée sur la 
nouvelle période 2022-2028 sera largement orientée vers la gestion et la protection de la biodiversité, pour 
s’adapter aux changements climatiques et utiliser le plus possible les ressources naturelles. L’accentuation 
sera faite également sur la politique de santé et le bien-être, la préservation des emplois et le rééquilibrage 
territorial, avec pour objectif que nos territoires soient mieux servis, ce sera une chose à défendre. Tout 
comme l’attractivité et les mobilités durables. 
La grande nouveauté est qu’un plan pluriannuel d’investissement va être mis en place, avec une liste des 
différents projets envisagées sur la période 2022-2028. De plus, tous les ans avant la fin de l’année, les 
projets seront inscrits dans un programme opérationnel annuel, ils devront être présentés et seront portés 
l’année suivante. Pour 2023, il faudra donc inscrire les projets avant la fin de l’année 2022, pour qu’il 
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puissent être retenus et étudiés. Il insiste sur le fait que l’inscription à ce programme opérationnel annuel 
ne vaut pas dépôt de dossier et étude pour la demande de subvention. Il faudra faire inscrire votre dossier 
dans le programme, puis monter votre dossier, pour en permettre l’étude et l’attribution de la subvention. Il 
est donc nécessaire de bien suivre ce schéma. 

M. Christophe PROENÇA, maire de Gintrac et vice-président en charge de la thématique Activités et 
équipements sportifs, ajoute qu’il faut retenir que tous les projets qui pourraient être éventuellement 
subventionnés doivent être présentés avant la fin de l’année. Les projets qui ne seront pas remontés ne 
pourront pas être étudiés pour la subvention l’année suivante. 

M. le Président les remercie et demande s’il y a des questions. 

Délibération 

Sur la période 2018-2021, la première génération des politiques territoriales de la Région Occitanie a 
permis de structurer des Territoires de Projet sur l’ensemble de la Région à travers 56 Contrats 
Territoriaux Occitanie. 
Sur le territoire Figeac Quercy Vallée de la Dordogne, cette première génération des politiques territoriales 
a permis de financer 193 projets sur l’ensemble de la période 2018-202,1 pour près de 11 millions d’euros 
d’investissements régionaux ; avec un montant moyen de 58 000 € par projet et un taux d’intervention 
moyen de 14 %. 
Le Contrat Territorial Occitanie / Pyrénées-Méditerranée organise le partenariat entre les différents 
cosignataires et constitue la « feuille de route stratégique » partagée entre le territoire Figeac Quercy 
Vallée de la Dordogne et ses communautés de communes, le Parc Naturel Régional des Causses du 
Quercy, le Département du Lot et la Région pour la période 2022-2028. 

Les différentes trajectoires d’engagements concernant les partenaires pour le Contrat Territorial Occitanie / 
Pyrénées Méditerranée sont les suivantes :  

- s’adapter au changement climatique, 
- utiliser durablement les ressources naturelles dont l’eau et le foncier, préserver la biodiversité, 

prévenir et réduire les pollutions, 
- contribuer à la transition vers une économie circulaire et une région à énergie positive, 
- améliorer la santé et le bien-être des habitants, 
- préserver et développer des emplois de qualité, 
- agir pour le rééquilibrage territorial, l’attractivité et les mobilités durables.  

Le Contrat Territorial Occitanie, en application de cette feuille de route stratégique, pré-identifie la liste 
indicative des projets structurants prioritaires à réaliser sur la période 2022-2028, pour atteindre ces 
objectifs. 
Le Programme Pluriannuel de Projets et d’Investissements pré-identifie les projets de renouvellement 
urbain et les projets résultant des Contrats Bourgs-Centres Occitanie 2022-2028 qui sont parties 
intégrantes du présent contrat.  
Par ailleurs, il précise la déclinaison sur le territoire, des différents plans d’action régionaux : Plan Littoral, 
Plan « Montagnes d’Occitanie, Terre de Vie », Plan Canal du Midi, Grands Sites Occitanie, etc. 
Au début de chaque année, et en articulation avec l’élaboration et l’adoption des budgets communaux et 
intercommunaux, la mise en œuvre opérationnelle du Programme Pluriannuel de Projets et 
d’Investissements 2022-2028 se traduira par l’élaboration d’un Programme Opérationnel Annuel.  
Ce Programme Opérationnel recense l’ensemble des projets d’investissement du territoire de projet, des 
intercommunalités et des communes du territoire et de leurs groupements ou opérateurs, qui souhaitent 
solliciter le soutien des partenaires du contrat durant l’exercice concerné. 

Le Programme Opérationnel Annuel pourra faire l’objet d’avenant en cours d’année si nécessaire. 
L’inscription d’un projet dans le Programme Opérationnel ne vaut pas demande de subvention. Tout projet 
inscrit dans le Programme Opérationnel Annuel doit faire l’objet du dépôt d’un dossier de demande de 
subvention complet déposé selon les modalités spécifiques à chaque dispositif d’intervention concerné. 
L’inscription d’un projet dans le Programme Opérationnel Annuel ne vaut pas promesse de subvention. 
L’aide et son montant définitif accordée ne peuvent être confirmés qu’après instruction technique, 
administrative et financière du dossier. 

En fin d’année, le Programme Opérationnel est clôturé.  
L’inscription des projets pour lesquels l’aide des partenaires, signifiée par le dépôt d’un dossier de 
demande de subvention dûment complété, n’a pas été sollicitée est annulée.  
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Ces projets peuvent, le cas échéant, être proposés à nouveau dans le cadre d’un Programme 
Opérationnel ultérieur. 

Vu la délibération du PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne du 20 septembre 2022 ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 4 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER M. le Président à signer le Contrat Territorial Occitanie / Pyrénées Méditerranée 
2022 – 2028 joint à la présente délibération et tout document nécessaire à la bonne exécution de la 
présente délibération.  

 

ACTIVITÉS ET ÉQUIPEMENTS SPORTIFS 

CC-2022-191 - Marché de travaux construction d’un gymnase et d’un dojo sur la commune de 
Martel – Avenants n°1 

M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENÇA, qui rappelle que le projet est porté par 
Cauvaldor et qu’il y a cinq avenants. Mais cette fois-ci, ils font baisser, au total la facture de 1 838 €, cas 
assez rare. Nous tombons parfaitement par rapport à l’estimation qui avait été faite. C’est le 1er projet qui 
arrive sur ce point d’équilibre, nous étions inquiets, il s’agit donc plutôt d’une bonne nouvelle. Il y a des 
plus-values et des moins-values assez faibles, en fonction des différents corps de métiers. Au final, ce 
sont 1 838 € de moins sur le projet global, dont le montant est de 2 246 000 € HT. C’est un gros projet qui 
a bien avancé. À ce propos, le 14 octobre, le syndicat du bâtiment va organiser une visite du gymnase 
avec les élèves du lycée de Souillac et une présentation de ce qui se fait en matière d’architecture et de 
bâtiment. Il invite donc l’assemblée à voter les avenants. Il aura ensuite quelques mots à dire sur les 
équipements sportifs. 

M. le Président le remercie et demande s’il y a des questions. 

M. Christophe LACARRIÈRE, maire de Mayrac, demande pourquoi la bâche à incendie a été retirée. 

M. Christophe PROENÇA répond qu’elle l’a été puisque les bornes à incendie vont être utilisées. C’est à 
vérifier, mais c’est ce qui lui a été expliqué. 

M. le Président confirme ces propos et précise qu’une borne à incendie est située dans le périmètre 
conforme aux normes, nous n’avons donc pas besoin de bâche à incendie. 

M. Christophe PROENÇA ajoute que cette bâche avait été prévue au départ, notamment par rapport au 
débit minimum de la borne. La vérification a été faite, cela est passé au niveau normes, et cela suffit. Il 
tient à signaler que toute cette gestion a été assurée de manière très précise par les services techniques 
de Cauvaldor, qui se donnent du mal parfois avec les entreprises, pour pouvoir calibrer au mieux, faire en 
sorte que cela coûte le moins cher et chercher la moindre économie, lorsque cela est possible. 

M. le Président demande s’il y a d’autres questions. 

M. Christophe PROENÇA souhaite terminer en évoquant les piscines, notamment celles couvertes qui ont 
eu du mal à rester ouvertes et dont on a parlé dans les médias, par rapport aux coûts énergétiques. De 
notre côté, nous avions pris une autre stratégie, celle de construire des piscines nordiques. C’était un 
choix politique, depuis la mandature précédente, celui de rénover en priorité les piscines de proximité 
(Bretenoux, Gramat, Saint-Céré, Souillac). La piscine unique couverte peut faire rêver, mais elle est très 
chère en fonctionnement, avec des déficits très importants et une multiplication de déplacements. Un tel 
projet aurait certainement empêché la rénovation des piscines proches des écoles que nous avons pu 
faire. Ce matin, nous avons eu un petit problème sur la piscine de Gramat, il en a parlé avec le Maire. Le 
volet thermique, qui a été installé pour économiser le chauffage et qui reste fermé les 2/3 de la journée, est 
en panne. Nous ne pouvons donc pas refermer la piscine thermiquement et, avec les températures 
actuelles, vu le peu de monde concerné au mois d’octobre, vu aussi que la réparation ne pourra pas se 
faire dans les prochains jours, nous avons pris la décision de fermer la piscine. Il a fait ce choix 
rapidement, car nous ne pouvons pas continuer à maintenir une piscine chauffée, sans protection 
thermique, alors que les coûts énergétiques augmentent et que tout le monde nous dit de faire des 
économies.  
La piscine de Souillac reste toujours ouverte. Nous allons regarder quelles écoles y viennent, avec qui 
nous avons pris un engagement, et qui ont pris également un bus, financé en partie par Cauvaldor. Nous 
allons poursuivre le plus possible et nous arrêterons lorsque nous le pourrons.  
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La piscine de Bars-sur-Cère est fermée, les travaux ont démarré, il est important de le dire. C’est un autre 
gros projet des équipements sportifs que nous aurons lancé. Nous pouvons espérer qu’elle soit terminée 
d’ici 15 mois. Ce qui signifie que, l’année prochaine, il n’y aura pas de piscine à Bretenoux-Biars-sur-Cère, 
elle ne sera pas en état de fonctionnement. De fait, nous économiserons 20 % sur les fluides dépensés 
sur l’ensemble des piscines chaque année. Bien évidemment l’année d’après, il faudra faire autrement. À 
Bretenoux-Biars-sur-Cère, comme Saint-Céré, nous sommes chauffés au fioul, ce sont des équipements 
que nous ne pouvons pas conserver en l’état. Il nous reste également des gymnases chauffés 
électriquement, de moins en moins, mais il en demeure certains. 
Enfin, lorsque nous avons travaillé avec le maître d’œuvre à Martel, à cinq reprises il a fallu que nous nous 
bâtions pour qu’il ne nous impose pas de gaz. Il y a encore 2 ans de cela, l’architecte considérait que le 
gaz n’était pas si mal. Nous avons installé des systèmes plus économiques, mais vous voyez comment les 
choses vont vite. 

M. le Président le remercie pour ces informations. 

Délibération 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la commande publique ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°18-10-2021-014B portant attribution du marché public de 
travaux pour la construction d’un gymnase et d’un dojo sur la Commune de Martel ; 

 

Considérant l’évolution des travaux ayant nécessité une adaptation technique en cours de marché ; 

Considérant qu’il y a lieu de conclure un avenant sur les lots 1, 2, 6, 7 et 11, tel que présenté ci-après : 

 
 

Considérant qu’il y a lieu de formaliser cette modification par la conclusion de 5 avenants n°1 au marché 
initial ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 5 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER les avenants, joints en annexe, tels que présentés avec les entreprises 
concernées ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer les avenants joints annexe à la présente, ainsi que tout 
document nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération ; 

- DE PRÉCISER que les crédits relatifs au présent marché sont prévus et inscrits au budget.  
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TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE, ALIMENTATION DURABLE, FILIÈRE 
BOIS ET CIRCUIT COURT 

CC-2022-192 - Marché de travaux Renouvellement et extension du réseau de chaleur de Gramat – 
Attribution d’un lot et avenants n°1 

M. le Président cède la parole à M. Dominique MALAVERGNE, qui annonce une bonne nouvelle. Les 
travaux de rénovation de la chaufferie bois de Gramat et d’extension du réseau de chaleur sont en bonne 
voie d’achèvement, ce qui est bon signe avant l’hiver. L’extension du réseau de chaleur est terminée, il est 
en phase de test. Le raccordement aux nouveaux usagers est en cours et sera finalisé dans les prochains 
jours. La mise en chauffe de la chaudière le sera également sous peu. Les entreprises ont joué le jeu et 
ont respecté les délais, pour le moment, à la perfection. 

Cette présente délibération vise deux choses : 
- attribuer le lot n°10, qui été resté infructueux. Il concerne le bardage bois. Dans le cahier des 

charges, nous avions rédigé les choses de façon à ce que ce bardage soit réalisé par une 
entreprise locale, avec du bois local. L’entreprise retenue est ERC, de Gramat. Sauf que, après 
avoir vérifié le devis, nous avons observé qu’il s’agissait de mélèze. Il en existe peut-être quelques-
uns sur les hauteurs de Frayssinhes, mais il n’est pas certain que ce bois soit particulièrement 
local. Il ferme la parenthèse et fait remarquer qu’il reste encore du travail pour ce qui est de la 
construction bois avec des entreprises du territoire et du bois local. 

- pour le reste, ce sont des avenants purement techniques, que très honnêtement, il ne saurait pas 
détailler. Il s’agit de petits ajustements liés à la conduite du chantier. 

Globalement, la totalité des avenants représente une diminution de 0,77 % par rapport aux marchés 
notifiés. Ce qui est, là-aussi, une bonne nouvelle. 

Il demande s’il y a des questions. 

M. le Président le remercie. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la commande publique ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC2022-038 attribuant le marché public de travaux pour le 
renouvellement et l’extension du réseau de chaleur de Gramat ; 

 

Considérant qu’il y a lieu d’attribuer le lot n°10 – Bardage bois initialement infructueux ; 

Considérant la commission MAPA en date du 22 septembre 2022 portant sur l’attribution du lot n°10 ; 

Considérant, d’autre part, qu’il y a lieu de procéder à des adaptations techniques en cours de marché, 
nécessitant la conclusion d’avenants sur les lots n°1, 2, 3, 4, 5 et 9, tel que présenté ci-après :  

N° Contrat Lots TITULAIRE MONTANT TOTAL HT MONTANT TTC
Avenant n°1 

du 
22/09/2022

NOUVEAU MONTANT 
HT TOTAL

% avenant
NOUVEAU MONTANT 

TTC TOTAL

2022-30700TRX-01 Lot 1 Terrassement - VRD GPT TERRACOL / SCAM    
19 ARGENTAT SUR DORDOGNE 197 914,61 € 237 497,53 € 4 252,00 €    202 166,61 € 2,15% 242 599,93 €

2022-30700TRX-02 Lot 2 Désamiantage SARL KDS 
87 220 FEYTIAT

11 700,00 € 14 040,00 € 3 200,00 €-    8 500,00 € -27,35% 10 200,00 €

2022-30700TRX-03 Lot 3 Gros-Œuvre - Démolitions E.R.C.
46500 Gramat

90 000,00 € 108 000,00 € -12 524,19 € 77 475,81 € -13,92% 92 970,97 €

2022-30700TRX-04 Lot 4 Charpente - Couverture GFM
46100 Figeac

48 200,00 € 57 840,00 € 13 793,42 €- 34 406,58 € -28,62% 41 287,90 €

2022-30700TRX-05 Lot 5 Serrurerie - Menuiseries C2M
15600 Maurs

41 100,90 € 49 321,08 € 1 310,85 €-    39 790,05 € -3,19% 47 748,06 €

2022-30700TRX-06
Lot 6 CVC - Electricité - Sous-
stations

groupement GCM-FAUCHÉ
82000 Montauban 395 430,15 € 474 516,18 € 395 430,15 € 474 516,18 €

2022-30700TRX-07
Lot 7 Chaudière bois et 
périphériques

Saelen Energie variante
73800 Sainte-Hélène-du-Lac 276 712,00 € 332 054,40 € 276 712,00 € 332 054,40 €

2022-30700TRX-08 Lot 8 Electrofiltre Saelen Energie
73800 Sainte-Hélène-du-Lac 117 086,00 € 140 503,20 € 117 086,00 € 140 503,20 €

2022-30700TRX-09 Lot 9 Réseau de chaleur GPT SCAM TP-TERRACOL
31380 Garidech 248 725,00 € 298 470,00 € 15 825,00 € 264 550,00 € 6,36% 317 460,00 €

           

              

        

    

 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 4 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE RETENIR l’offre et D’ATTRIBUER le lot n°10 – Bardage bois à l’entreprise ERC – 46 500 
GRAMAT, pour un montant de 23 243,90 € HT ; 

- D’APPROUVER les avenants, joints en annexe, tels que présentés infra avec les entreprises 
concernées ; 
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- D’AUTORISER M. le Président à signer, ou son représentant, à signer le marché avec l’entreprise 
retenue comme indiqué ci-dessus, les avenants joints en annexe à la présente, ainsi que tout 
document nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération ; 

- DE PRÉCISER que les crédits relatifs au présent marché sont prévus et inscrits au budget.  
 

TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE, ALIMENTATION DURABLE, FILIÈRE 
BOIS ET CIRCUIT COURT 

M. le Président cède la parole à M. Dominique MALAVERGNE qui rappelle qu’en 2021, la politique 
forestière avait été mise en place, dans le prolongement de la charte forestière et du plan de 
développement des massifs. Nous avions donc voté des aides forestières accordées aux propriétaires, 
pour effectuer des reboisements ou des travaux sylvicoles, aménagements de pistes, etc. Il ne redétaille 
pas tout cela. Les deux aides représentent un total de 5 862,50 €. 

M. Francis CHASTRUSSE demande si les douglas ne pourraient pas être exploitables pour faire le 
bardage à Gramat. 

M. Dominique MALAVERGNE juge cette question très pertinente. Le bardage en mélèze est estimé 
imbattable dans la durée. En douglas, il devrait durer effectivement quelques années. 

M. le Président demande s’il y a des questions. Il propose de voter les deux aides en même temps. 
L’assemblée approuve à l’unanimité.  

Délibération 

Le dispositif d'aides forestières versées aux propriétaires forestiers privés doit être un outil de politique 
forestière pour : 

• Mobiliser et soutenir une gestion durable et de qualité de la forêt ; 
• Inciter les propriétaires de petites parcelles à valoriser leur patrimoine forestier ; 
• Structurer et dynamiser davantage la filière forestière en rendant les ressources en bois 

disponibles ; 
• Maintenir et créer des emplois locaux. 

Ce dispositif accompagne la mise en place d'un Plan de Développement de Massif Forestier (PDM), 
réalisé en partenariat avec le Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF). 
Pour rappel, un Plan de Développement de Massifs forestiers (PDM) est une approche par massif qui 
permet de favoriser le regroupement économique des propriétaires. L’action permet la mise en place et le 
développement d’une dynamique locale de la filière forêt-bois grâce à la présence renforcée de personnels 
techniques compétents.  
Par délibération en date du 10 décembre 2018, le conseil communautaire de Cauvaldor a validé un 
partenariat avec le CRPF pour la mise en place d’un PDM sur 15 communes du secteur de Cère / Saint-
Céré. 
Le périmètre choisi pour réaliser le PDM de Cère / Saint-Céré correspond à des potentialités forestières 
importantes avec environ 7 000 ha de forêts privées, des conditions de production intéressantes sur ce 
secteur, avec un enjeu particulier sur le châtaignier et le chêne de pays.  
L’accompagnement du PDM Cère / Saint-Céré par des aides à destination des propriétaires est une action 
pilote. Le dispositif d’aides accompagnant la mise en œuvre du PDM a les caractéristiques suivantes : 
Types d'aides 

 Bénéficiaires 
Les propriétaires de forêts privés et leurs associations et structures de regroupements (à l'exclusion des 
établissements financiers, des banques et des assurances) sur le territoire d'animation du PDM. 

 Conditions d’éligibilité : 
- Opération portant sur une surface minimum de 0,50 ha d'un seul tenant et maximum de 2 ha 

pour le reboisement ou 4 ha pour les opérations sylvicoles ou de renouvellement de taillis de 
châtaignier, éventuellement répartis en plusieurs blocs, chacun d’une surface unitaire minimum 
de 0,50 ha ; 

- Forêts dotées d’un document de gestion durable en cours de validité et opération conforme à 
ce dernier (Plan Simple de Gestion, Règlement Type de Gestion ou Code de Bonnes Pratiques 
Sylvicoles). 

- Subvention maximum / bénéficiaire : maximum de 5 000 € d’aide sur 5 ans 

CC-2022-193 - Aide forestière en accompagnement du Plan de Développement du Massif forestier 
de Cère / Saint-Céré – Commune de Gagnac-sur-Cère 
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 Opérations éligibles : 
• Création de pistes d'exploitation forestière 
• Reboisement après exploitation d'un peuplement (de 0,5 à 2 ha) 
• Opérations sylvicoles (de 0,5 à 4 ha) 
• Renouvellement de taillis de châtaignier vieillis (de 0,5 à 4 ha) 

La commission d’examen des dossiers, composée du Président de la commission thématique  
intercommunale Transition écologique, Développement durable, alimentation durable, Filière bois et circuit 
court, des membres du groupe de travail Forêt, d’un représentant des communes concernés par la 
demande d’aide au sein du PDM Cère / Saint-Céré, du CRPF, d’un représentant de la Chambre 
d’agriculture, du chargé de mission Agriculture et Forêt de Cauvaldor a procédé à l’analyse des dossiers 
déposés, selon les critères énoncés dans le règlement d’attribution de l’aide.  

 

Vu la délibération de Cauvaldor n°10-12-2018-01 du 10 décembre 2018 portant sur le partenariat avec le 
Centre Régional de la Propriété Forestière pour la mise en place d’un Plan de Développement de Massif 
de Cère Saint-Céré ; 

Vu la délibération de Cauvaldor n°03-05-2021-010 du 3 mai 2021 sur la mise en œuvre d’un dispositif 
d’aides forestières en accompagnement du Plan de Développement du Massif forestier de Cère / Saint-
Céré ; 

Vu la délibération n°CC-2022-099 du 28 mars 2022 adoptant le budget primitif 2022 du budget principal de 
la Communauté de communes ; 

Vu la délibération n°CC-2022-147 du 4 juillet 2022 modifiant le budget principal Communauté de 
communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

 

Considérant l’importance de l’enjeu économique et en terme d’emplois que représente la mobilisation 
durable de la ressource forestière et l’intérêt de la démarche « Plan de développement des massifs » pour 
les propriétaires forestiers et le territoire ; 

Considérant l’avis favorable de la commission d’examen des dossiers réunie le 1er juin 2022 ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 86 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’ATTRIBUER la subvention suivante : 
Commune Nom Opération Surface 

(ha) 
Essence Montant de la 

subvention 
(H.T.) 

Gagnac-sur-
Cère 

M. BALAYSSAC Reboisement 2,00 Peupliers 3 500 € 

- DE VERSER la subvention allouée aux bénéficiaires dès signature de la convention d’attribution, 
intervenant au plus tard à la fin de l’exercice 2022 ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération.  

 

TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE, ALIMENTATION DURABLE, FILIÈRE 
BOIS ET CIRCUIT COURT 

CC-2022-194 - Aide forestière en accompagnement du Plan de Développement du Massif forestier 
de Cère / Saint-Céré – Commune de Latouille-Lentillac 

Délibération 

Le dispositif d'aides forestières versées aux propriétaires forestiers privés doit être un outil de politique 
forestière pour : 

• Mobiliser et soutenir une gestion durable et de qualité de la forêt ; 
• Inciter les propriétaires de petites parcelles à valoriser leur patrimoine forestier ; 



Procès-verbal du conseil communautaire du 26 septembre 2022 - Gramat  
Page 28 sur 59 

 

• Structurer et dynamiser davantage la filière forestière en rendant les ressources en bois 
disponibles ; 

• Maintenir et créer des emplois locaux. 
Ce dispositif accompagne la mise en place d'un Plan de Développement de Massif Forestier (PDM), 
réalisé en partenariat avec le Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF). 
Pour rappel, un Plan de Développement de Massifs forestiers (PDM) est une approche par massif qui 
permet de favoriser le regroupement économique des propriétaires. L’action permet la mise en place et le 
développement d’une dynamique locale de la filière forêt-bois grâce à la présence renforcée de personnels 
techniques compétents.  
Par délibération en date du 10 décembre 2018, le conseil communautaire de Cauvaldor a validé un 
partenariat avec le CRPF pour la mise en place d’un PDM sur 15 communes du secteur de Cère / Saint-
Céré. 
Le périmètre choisi pour réaliser le PDM de Cère / Saint-Céré correspond à des potentialités forestières 
importantes avec environ 7 000 ha de forêts privées, des conditions de production intéressantes sur ce 
secteur, avec un enjeu particulier sur le châtaignier et le chêne de pays.  
L’accompagnement du PDM Cère / Saint-Céré par des aides à destination des propriétaires est une action 
pilote. Le dispositif d’aides accompagnant la mise en œuvre du PDM a les caractéristiques suivantes : 
Types d'aides 

 Bénéficiaires 
Les propriétaires de forêts privés et leurs associations et structures de regroupements (à l'exclusion des 
établissements financiers, des banques et des assurances) sur le territoire d'animation du PDM. 

 Conditions d’éligibilité : 
- Opération portant sur une surface minimum de 0,50 ha d'un seul tenant et maximum de 2 ha 

pour le reboisement ou 4 ha pour les opérations sylvicoles ou de renouvellement de taillis de 
châtaignier, éventuellement répartis en plusieurs blocs, chacun d’une surface unitaire minimum 
de 0,50 ha ; 

- Forêts dotées d’un document de gestion durable en cours de validité et opération conforme à 
ce dernier (Plan Simple de Gestion, Règlement Type de Gestion ou Code de Bonnes Pratiques 
Sylvicoles). 

- Subvention maximum / bénéficiaire : maximum de 5 000 € d’aide sur 5 ans 
 

 Opérations éligibles : 
• Création de pistes d'exploitation forestière 
• Reboisement après exploitation d'un peuplement (de 0,5 à 2 ha) 
• Opérations sylvicoles (de 0,5 à 4 ha) 
• Renouvellement de taillis de châtaignier vieillis (de 0,5 à 4 ha) 

La commission d’examen des dossiers, composée du Président de la commission thématique  
intercommunale Transition écologique, Développement durable, alimentation durable, Filière bois et circuit 
court, des membres du groupe de travail Forêt, d’un représentant des communes concernés par la 
demande d’aide au sein du PDM Cère / Saint-Céré, du CRPF, d’un représentant de la Chambre 
d’agriculture, du chargé de mission Agriculture et Forêt de Cauvaldor a procédé à l’analyse des dossiers 
déposés, selon les critères énoncés dans le règlement d’attribution de l’aide.  

Vu la délibération de Cauvaldor n°10-12-2018-01 du 10 décembre 2018 portant sur le partenariat avec le 
Centre Régional de la Propriété Forestière pour la mise en place d’un Plan de Développement de Massif 
de Cère Saint-Céré ; 

Vu la délibération de Cauvaldor n°03-05-2021-010 du 3 mai 2021 sur la mise en œuvre d’un dispositif 
d’aides forestières en accompagnement du Plan de Développement du Massif forestier de Cère / Saint-
Céré ; 

Vu la délibération n°CC-2022-099 du 28 mars 2022 adoptant le budget primitif 2022 du budget principal de 
la Communauté de communes ; 

Vu la délibération n°CC-2022-147 du 4 juillet 2022 modifiant le budget principal Communauté de 
communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

 

Considérant l’importance de l’enjeu économique et en terme d’emplois que représente la mobilisation 
durable de la ressource forestière et l’intérêt de la démarche « Plan de développement des massifs » pour 
les propriétaires forestiers et le territoire ; 
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Considérant l’avis favorable de la commission d’examen des dossiers réunie le 1er juin 2022 ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 86 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’ATTRIBUER la subvention suivante : 
Commune Nom Opération Surface 

(ha) 
Essence Montant de la 

subvention 
(H.T.) 

Latouille-
Lentillac 

M. LAMOTHE Reboisement 1,35 Douglas 2 362,5 € 

- DE VERSER la subvention allouée aux bénéficiaires dès signature de la convention d’attribution, 
intervenant au plus tard à la fin de l’exercice 2022, 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération.  

 

TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE, ALIMENTATION DURABLE, FILIÈRE 
BOIS ET CIRCUIT COURT 

CC-2022-195 - Accompagnement ADEFPAT pour le projet de valorisation patrimoniale sur la 
Commune de Teyssieu 

M. le Président cède la parole à M. Dominique MALAVERGNE, qui rappelle que Cauvaldor adhère à 
l’ADEFPAT, ce qui permet de mettre en œuvre des accompagnements pour des projets de territoire 
d’intérêt communautaire ou pour l’intérêt des communes. Dans le premier cas, Cauvaldor prend en charge 
le coût restant. Dans le second cas, le coût de l’accompagnement d’une commune est pris en charge par 
celle-ci. La Commune de Teyssieu a demandé un accompagnement ADEFPAT pour un projet de 
revalorisation de son patrimoine, et notamment de la tour médiévale. Il ne sait pas si le Maire, M. Sylvain 
DIAZ, est présent ce soir. Il en parlerait bien mieux que lui. 

Le Maire est représenté par son 1er adjoint, M. Claude MAS, qui ne peut en dire beaucoup plus étant 
donné que le dossier est suivi directement par le Maire.  

M. Dominique MALAVERGNE ajoute que cette demande d’accompagnement ADEFPAT a pour objectif de 
réfléchir à la mise en valeur de ce patrimoine et de cette tour médiévale. Il ne connaît pas la durée de 
l’accompagnement et n’a pas plus d’éléments sur ce dossier. Comme il s’agit d’un projet communal, le 
coût sera pris en charge par la commune. 

M. Geoffrey CROS, 1er adjoint de Glanes et conseiller délégué à la Modernisation et gouvernance, précise 
que dans la note de synthèse il est dit « une tour féodale du XVIIIè siècle », or elle est du XIIIè siècle. 

M. le Président confirme qu’elle date du XIIIè, les graffitis à l’intérieur du XVè. 

Délibération 

La Commune de Teyssieu souhaite valoriser son patrimoine notamment la Tour féodale datant du XVIIIè 
siècle et classée au titre des monuments historiques. 

De nombreux acteurs associatifs sont mobilisés autour de cette valorisation patrimoniale. 

Des points d’intérêts ont été identifiés dans le village ainsi que différentes thématiques permettant de 
définir un périmètre d’intervention. 

Afin d’aller plus loin dans la démarche de valorisation patrimoniale, identifier les publics ciblés et les 
monuments qui peuvent répondre à cette volonté collective de mettre en lumière le patrimoine sur la 
commune de Teyssieu, il convient d’avoir un accompagnement avec l’ADEFPAT. 

 

Vu la délibération du conseil communautaire n°14-09-2020-027 du 14 septembre 2020 renouvelant 
l’adhésion de Cauvaldor à l’ADEFPAT, et permettant ainsi aux communes du territoire de pouvoir 
bénéficier d’un accompagnement ; 

Vu la convention cadre de partenariat signée entre Cauvaldor et l’ADEFPAT ; 
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Considérant la volonté municipale d’affiner le projet d’interprétation et créer une concertation autour de ce 
projet ; 

Considérant que le projet contribuera à la mise en valeur et au développement de l’attractivité du 
territoire ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 5 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE SOLLICITER au profit de la Commune de Teyssieu un accompagnement par la formation 
auprès de l’ADEFPAT en tant qu’organisme de développement adhérent à l’ADEFPAT ;  

- DE DIRE que cet accompagnement sera supporté par la Commune ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 

bonne exécution de la présente délibération. 
 

POLITIQUE PATRIMONIALE ET PAYSAGÈRE, CŒUR DE VILLAGE ET REQUALIFICATION URBAINE 

CC-2022-196 - Convention opérationnelle tripartie Îlot de bourg entre l’EPF Occitanie, la commune 
de Saint-Médard-de-Presque et Cauvaldor 

M. le Président cède la parole à M. Guilhem CLÉDEL, maire de Montvalent et vice-président en charge de 
la thématique Politique patrimoniale et paysagère, cœur de village et revitalisation. Ce dernier explique 
que la Commune de Saint-Médard-de-Presque, dans une action de revitalisation de son centre-bourg, 
souhaite acquérir différents bâtiments pour y créer des logements sociaux notamment. Cette convention 
vise donc à définir les engagements de toutes les parties, pour une durée de 8 ans et prévoit un 
engagement financier de l’EPF à hauteur de 95 000 €. 

M. le Président le remercie et demande s’il y a des questions. 

Délibération 

Vu le Code des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°21-12-2017-008 approuvant la signature du protocole de 
partenariat avec l’Établissement Public Foncier Occitanie ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Médard-de-Presque approuvant la 
convention opérationnelle « Ilot du bourg » avec l’EPF Occitanie ; 

Vu la délibération n°2022-95 du bureau du 28 juin 2022 de l’Établissement Public Foncier d’Occitanie 
approuvant le projet de convention opérationnelle à passer entre la Communauté de communes de 
Cauvaldor, la Commune de Saint-Médard-de-Presque et l’EPF Occitanie ; 

Considérant que l’établissement public foncier d’Occitanie est habilité à procéder à toutes les acquisitions 
foncières et opérations immobilières et foncières de nature à faciliter les opérations d’aménagement ; 

Considérant qu’il contribue à la définition et la mise en œuvre de stratégies foncières pour favoriser le 
développement durable des territoires et la lutte contre l'étalement urbain, et que par son action foncière il 
contribue à la réalisation de programmes : 

- de logements, notamment de logements sociaux, en tenant compte des priorités définies par les 
programmes locaux de l'habitat, 

- d’activités économiques, 
- de protection contre les risques technologiques et naturels ainsi qu'à titre subsidiaire, 
- à la préservation des espaces naturels et agricoles ; 

Considérant que la commune de Saint-Médard-de-Presque souhaite, dans une action de revitalisation de 
son bourg, acquérir des bâtiments, dans le but de réaliser une opération d’aménagement, en acquisition-
amélioration, à dominante de logements, comprenant 25% de logements sociaux minimum ; 

Considérant que pour mener à bien cette démarche, les parties ont convenu de la mise en place d’une 
convention opérationnelle ; 

Considérant que l’action foncière conduite par l’EPF aura pour finalité : 
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- pendant la phase d'élaboration ou de finalisation du projet la réalisation des acquisitions par voie 
amiable et par délégation des droits de préemption et de priorité et, le cas échéant, par voie de 
délaissement, 

- dès validation de ce projet par la collectivité compétente, la maîtrise de l’ensemble des biens 
nécessaires au projet ; 

Considérant que la convention opérationnelle vise à : 
- définir les engagements et obligations que prennent les parties pour conduire sur le moyen / long 

terme une politique foncière sur le périmètre défini en annexe, dans le respect des dispositions du 
programme pluriannuel d’intervention (PPI) de l’EPF et de son règlement d’intervention en vigueur 
à la date de la signature de la présente, dispositions que la collectivité est réputée parfaitement 
connaître et qui s’appliquent dans leur intégralité à la présente convention, 

- préciser la portée de ces engagements ; 

Considérant que la Commune de Saint-Médard-de-Presque et la Communauté de communes Cauvaldor 
confient à l’EPF, qui l’accepte, une mission d’acquisitions foncières sur le secteur îlot de bourg en vue de 
réaliser une opération d’aménagement, en acquisition-amélioration, à dominante logements, dont 25 % de 
sociaux ; 

Considérant que la convention est conclue pour une durée de 8 ans à compter de son approbation par le 
Préfet de Région ; 

Considérant que le montant prévisionnel de l’engagement financier de l’EPF au titre de la présente 
convention est fixé à 95 000 € ; 

Considérant que les engagements de chaque partie sont indiqués dans la convention annexée à la 
présente ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 7 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER la convention opérationnelle en l’EPF Occitanie, la Commune de Saint-Médard-de-
Presque et Cauvaldor jointe en annexe ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention ;  
- D’AUTORISER M le Président, ou son représentant, à lancer toutes les démarches et signer tous 

documents découlant de la présente délibération.  

 

RESSOURCES HUMAINES 

CC-2022-197 - Modification du tableau des emplois et des effectifs  

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, qui mentionne que ce point ne concerne pas de 
nouvelles embauches, mais des adaptations. Il présente les différents postes et emplois concernés, 
présentés dans le tableau ci-dessous. Il précise de nouveau qu’il ne s’agit pas de création d’emploi à 
proprement parlé. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 313-1, L.332-24, 332-25 et 332-26 ; 

Vu le tableau actuel des effectifs de la Communauté de communes Cauvaldor ; 

 

Considérant les besoins de la Communauté de communes Cauvaldor à prévoir afin de répondre aux 
objectifs stratégiques et politiques de notre communauté ; 
Conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créées par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Il appartient donc au conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour 
permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis 
préalable du Comité Technique compétent. 
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La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser le grade ou, le cas échéant, les 
grades correspondant à l’emploi créé, la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève, la durée 
hebdomadaire de service.  
Le cas échéant, selon la nature de l’emploi créé et par dérogation, l'emploi pourra être pourvu par un 
agent contractuel sur le fondement de l'article L.332-8 du Code général de la fonction publique : 

- L332-8 1° Lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les 
fonctions correspondantes ; 

- L332-8 2° Pour les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve 
qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté dans les conditions prévues par le présent code.  

Le niveau de recrutement et de rémunération seront définis en fonction de l’expérience professionnelle, 
des diplômes détenus et des attendus définis par Cauvaldor. Pour un agent titulaire, la rémunération et le 
déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
Concernant les recrutements d’agents contractuels pour mener à bien un projet ou une opération identifié, 
conformément aux articles L.332-24, L.332-25 et L.332-26, il s’agit d’emplois non permanents dont 
l’engagement pour une durée déterminée peut aller de 12 mois minimum à 6 ans maximum. Le contrat 
peut être renouvelé par reconduction expresse dans la limite de la durée totale des 6 ans. Il prend fin soit 
avec la réalisation de l’objet pour lequel il a été conclu, soit si le projet ou l’opération pour lequel il a été 
conclu ne peut pas se réaliser. L’agent devra justifier du niveau scolaire, de la possession d’un diplôme, de 
conditions d’expérience professionnelle tels que définis dans l’appel à candidatures. La rémunération de 
l’agent sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 
Tout recrutement d’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure de recrutement prévue par 
les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l’égal 
accès aux emplois publics. 

M. le Président propose au conseil communautaire la modification suivante : 
 

DIRECTION 
Service 

(Temps de travail) 
 

Cadre(s) 
d’emploi et/ou 

grade(s) 
Filière / 

Catégorie 
hiérarchique 

Type de 
recrutement 
et durée le 

cas échéant 

Emploi 
 Missions 

DG DES 
SERVICES 

 
Direction Système 
informatique et 
logistique 
 
Moyens 
généraux 
(Temps  non 
complet 20 h / 
semaine) 

Cadre 
d’emplois des 
adjoints 
techniques 
Filière 
technique 
Catégorie C 

Statutaire ou 
contractuel de 

droit public  
Durée 3 ans 

renouvelables 
dans la limite 
de 6 ans et si 

renouvellemen
t à l’issue de 
cette période 

C.D.I. 

1 poste 
d’agent 

d’entretien 
des locaux  

 

Notamment  
 
ENTRETIEN DES LOCAUX  
Effectuer les travaux de 
nettoyage, d’entretien et de 
remise en ordre des surfaces 
et des locaux (notamment 
Gymnase et Halle des Sports 
Saint-Céré) 

DG DES 
SERVICES 
Direction Système 
informatique et 
logistique 
 
Informatique 
(Temps complet 
35 h / semaine) 

Cadre 
d’emplois des 
adjoints 
administratifs 
–rédacteurs 
(1er grade) ou 
des adjoints 
techniques – 
techniciens 
(1er grade) 

Statutaire ou 
contractuel de 

droit public  
Durée 3 ans 

renouvelables 
dans la limite 
de 6 ans et si 

renouvellemen
t à l’issue de 
cette période 

1 poste de 
technicien 

des systèmes 
d’informations  
(vacance sur 

le grade 
d’adjoint 

administratif) 
 

Notamment  
 
-Appliquer les procédures 
internes aux Systèmes 
d’Informations 
- Exploiter et configurer les 
équipements informatiques 
du SI (postes de travail, 
logiciels, réseau, 
photocopieurs, serveurs, 
téléphonie fixe/mobile …) 
-Maintenir en condition 
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Filières 
administrativ
e ou 
technique 
Catégorie C 
ou B 

C.D.I. opérationnelle le SI 
-Suivre et gérer les 
commandes et les livraisons 
de matériels informatiques 
-Intervenir rapidement en cas 
de panne sur les différents 
sites de CAUVALDOR 
(Déplacements) 
-Assister, guider et former 
les utilisateurs dans leurs 
usages 
-Alerter/prévenir sur les 
failles potentielles du 
Système d’Information 
-Assurer la qualité et la 
sécurité du Système 
d’Information  
 

DG DES 
SERVICES  
DG Pôle 
Aménagement 
Environnement et 
Ingénierie 
technique 
 
(Temps complet) 
 
 

Cadre 
d’emplois des 
ingénieurs et 
des ingénieurs 
en chef 
Filière 
technique 
Catégorie A  
et A +  

Statutaire ou 
contractuel de 

droit public  
Durée 3 ans 

renouvelables 
dans la limite 
de 6 ans et si 

renouvellemen
t à l’issue de 
cette période 

C.D.I. 

 1 poste de 
direction 

générale (1 
vacance 
ingénieur 
principal) 

/ fusion des 
directions 

techniques et 
aménagemen
t de l’espace 

Notamment 
-Définir, et actualiser les 
politiques publiques en lien 
avec les élus référents et les 
services encadrés  
-Participer au collectif de 
direction générale et à la 
supervision du projet 
d'administration 
-Superviser le management 
des services de son secteur  
-Piloter la stratégie de 
gestion et d'optimisation des 
ressources financières et 
humaines dans son secteur 
d'intervention et en lien avec 
les services fonctionnels 
-Piloter l'évaluation de la 
politique locale et des 
projets de la collectivité à 
l'aide d'indicateurs  
- Représenter 
institutionnellement et 
négocier avec les acteurs 
du territoire dans son 
secteur 
-Réaliser une veille 
stratégique réglementaire et 
prospective dans son 
secteur 
- Piloter  
*Schéma Directeur 
Immobilier Énergétique 
*Organisation du travail et 
logiciel de gestion des 
interventions techniques et 
patrimoniale 
*Plan Pluriannuel 
d'Investissement 
opérationnel 
*Suivi et réalisation du 
PLUIH 
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DG PÔLE 
AMÉNAGEMENT 
– 
ENVIRONNEMEN
T ET INGÉNIERIE 
TECHNIQUE  
 
Planification, 
patrimoine et 
urbanisme 
opérationnel 
 
(Temps complet) 
 
 
 

Cadre 
d’emplois des 
rédacteurs – 
attachés ou 
des 
techniciens - 
ingénieurs 
Filières 
administrativ
e ou 
technique 
 

Statutaire ou 
contractuel de 

droit public  
Durée 3 ans 

renouvelables 
dans la limite 
de 6 ans et si 

renouvellemen
t à l’issue de 
cette période 

C.D.I. 

1 poste 
Chargé(e) de 

mission 
planification 

opérationnelle 
(1 vacance 

grade 
d’Ingénieur) 

Notamment 
-Accompagner la réalisation 
du PLUI-H dans les phases 
d’élaboration du règlement 
graphique, écrit et des 
orientations d’aménagement 
et de programmation (OAP) 
-Monter des opérations 
d'aménagement : définition 
du projet sur la base des 
orientations définies par les 
élus, montage opérationnel 
du projet urbain sur les 
plans technique, juridique, 
financier, foncier et 
environnemental  
-Manager les projets publics 
ou privés : planification des 
opérations dans les délais et 
budgets impartis, pilotage 
du projet, définition du cadre 
méthodologique et 
gouvernance, coordination 
de l'action des services 
impliqués et partenaires 
extérieurs  
- Participer à la définition de 
la politique de planification 
des collectivités  
- Mettre en œuvre la 
politique de planification des 
collectivités 

DG PÔLE 
AMÉNAGEMENT 
– 
ENVIRONNEMEN
T ET INGÉNIERIE 
TECHNIQUE  
 
 
Voieries et 
Sentiers 
 
(Temps complet 
35 h / semaine) 

Cadre 
d’emplois des 
adjoints 
techniques –  
Filière 
technique 
Catégorie C  

Statutaire ou 
contractuel de 

droit public  
Durée 3 ans 

renouvelables 
dans la limite 
de 6 ans et si 

renouvellemen
t à l’issue de 
cette période 

C.D.I. 

2 postes 
d’agent des 
interventions 
techniques 

polyvalent en 
milieu rural  
(1 vacance 
sur le grade 

d’adjoint 
technique 

principal de 
1ère classe 
Gramat – 1 
vacance sur 

le grade 
d’adjoint 

technique 
Souillac) 

Notamment  
 

Interventions diverses 
-Conduite de poids lourds et 
engins de chantiers  
-Entretien des espaces verts 
communautaires et des 
circuits de randonnée  
-Entretien, suivi et nettoyage 
du matériel. 
-Entretien, logistique pour le 
service de collecte des 
déchets (livraison, 
remplacement, réparations 
de bacs) ; 
-Entretien, et gestion 
patrimoniale sur les zones 
d’activités du secteur  

 
Voiries 
-Travaux de maçonnerie : 
travaux sur ouvrages d’art 
(parapet de pont, murs de 
soutènement), petite 
maçonnerie (dallage béton 
pour emplacement 
conteneurs poubelles) ; 
-Travaux divers : transport 
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de matériaux, marquage au 
sol, pose signalétique ; 
-Mise en œuvre des travaux 
programmés sur voirie 
(reprise des déformations 
des voies, réalisation de 
point à temps manuel ou 
automatique, balayage 
avant intervention, élagage, 
curage de fossé, entretien 
des accotements, 
dérasement et fauchage, 
…). 

 
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 5 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE CRÉER les emplois et postes mentionnés ci-dessus ; 
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents seront inscrits 

aux budgets aux chapitres et articles prévus à cet effet ; 
- D’AUTORISER M. le Président à recruter les agents retenus pour occuper ces postes et de définir 

les niveaux de rémunération ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la 

présente délibération.  
 

RESSOURCES HUMAINES 

CC-2022-198 - Augmentation du temps de travail de deux agents  

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, qui explique qu’il est demandé, lorsque c’est 
possible, de favoriser les contrats de 35 heures pour les agents. Nous avons intégré des équipements, 
l’école de musique de Saint-Céré, le château de Carennac, des salles complémentaires, etc., et nous 
avons des agents qui étaient sur une base de 9 heures de temps de contrat de travail et qui en font 21 en 
réel, et depuis plusieurs années. Nous régularisons, ici, la situation. L’autre agent, pour les nouveaux 
équipements, passe de 20 à 25 heures. Tout cela a été quantifié et mutualisé pour être au plus près de la 
dépense. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L.313-1, L.332-24, 332-25 et 332-26 ; 

Vu le tableau actuel des effectifs de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu l’avis du comité technique en date du jeudi 08 septembre 2022 ; 

Considérant les besoins de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne à prévoir 
afin de répondre aux objectifs stratégiques et politiques de notre communauté ; 
Conformément à l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créées par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Il appartient donc au conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour 
permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis 
préalable du comité technique compétent. 
La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser le grade ou, le cas échéant, les 
grades correspondant à l’emploi créé, la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève, la durée 
hebdomadaire de service.  
Le cas échéant, selon la nature de l’emploi créé et par dérogation, l'emploi pourra être pourvu par un 
agent contractuel sur le fondement de l'article L.332-8 du Code général de la fonction publique : 

- L332-8 1° Lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les 
fonctions correspondantes ; 
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- L332-8 2° Pour les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve 
qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté dans les conditions prévues par le présent code.  

Le niveau de recrutement et de rémunération seront définis en fonction de l’expérience professionnelle, 
des diplômes détenus et des attendus définis par Cauvaldor. Pour un agent titulaire, la rémunération et le 
déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
L’augmentation du temps de travail effectif de deux agents chargés de l’entretien des locaux a été 
formulée et mise en œuvre par la prise de missions supplémentaires. Cette proposition a été faite aux 
personnes concernées en fonction de changements de personnel, de nouvelles compétences et de la 
création de nouveaux bâtiments. Elle répond également à la volonté de réduire la précarité des agents à 
temps non complet.  
Monsieur le Président propose au conseil communautaire la modification suivante : 
 

DIRECTION 
Service 

(Temps de 
travail) 

 

Cadre(s) 
d’emploi et/ou 

grade(s) 
Filière / 

Catégorie 
hiérarchique 

Type de 
recrutement et 

durée le cas 
échéant 

Emploi 
 Missions 

DG DES 
SERVICES 
 
Direction 
Système 
informatique et 
logistique 
 
Moyens 
généraux 
 
(Temps non 
complet : 1 
poste à 21 h / 
semaine + 1 
poste à 25 h / 
semaine) 

Grade d’adjoint 
technique 
Filière 
technique 
Catégorie C 

Statutaire ou 
contractuel de droit 

public  
Durée 3 ans 

renouvelables dans 
la limite de 6 ans et 
si renouvellement à 

l’issue de cette 
période C.D.I. 

2 emplois 
d’agent 

d’entretien des 
locaux  

(agents déjà 
employés par la 
communauté – 
adéquation du 

temps de travail 
avec nouvelles 

missions)  

ENTRETIEN DES 
LOCAUX  

Effectuer les travaux de 
nettoyage, d’entretien et 
de remise en ordre des 
surfaces et des locaux 
communautaires, 
notamment : MSP Payrac, 
MFS Souillac, Lycée 
Louis Vicat, Maison de 
l’Enfance de Biars sur 
Cère, Bureaux Carennac, 
École de musique Saint-
Céré… 
 

 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 3 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE DÉCIDER la suppression, à compter du 01 octobre 2022, de deux emplois à temps non complet 
pour respectivement 9 h et 20 h ; 

- DE CRÉER les emplois et postes mentionnés ci-dessus ; 
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents seront inscrits 

aux budgets aux chapitres et articles prévus à cet effet ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de ces 

décisions. 

DÉCISIONS DU PRÉSIDENT 
 

• 196 DIA ont été instruites entre le 23 juin et le 16 septembre 2022 
• Engagements financiers pris dans le cadre de la délégation de l’assemblée au Président 

DP-2022-
085 28/06/20222 Permis de louer - Cne de Souillac     

DP-2022-
086 28/06/2022 Permis de louer - Cne de Souillac     

DP-2022-
087 06/07/2022 Permis de louer - Cne de Souillac     
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DP-2022-
088 06/07/2022 Permis de louer - Cne de Souillac     

DP-2022-
089 06/07/2022 Permis de louer - Cne de Souillac     

DP-2022-
090 07/07/2022 

Attribution marché de travaux : 
Extension de la ZA du Périé à Gramat - 

Prolongation de la voirie existante et 
élargissement d'un virage existant 

245 601,50 € 
HT 

Sarl TPJ 
40 RUE JEAN MERMOZ - ZA 
POMMIERS 
MURAT 
46400 SAINT CERE 

DP-2022-
091   Permis de louer - Cne de Souillac     

DP-2022-
092   Permis de louer - Cne de Souillac     

DP-2022-
093 20/07/2022 

Corrections des problèmes et 
amélioration de la plateforme numérique 

Lot Terres de Saisons 
10 000 E HT 

LE FILAMENT  
Lab'Oikos, 32 Rue Riquet  
31000 Toulouse  

DP-2022-
094 21/07/2022 

Mission de maîtrise d'œuvre concernant 
les travaux de construction d’un terrain 

de tennis couvert à Souillac (46) 

42 829,48 € HT 
soit un taux de 
rémunération 
de 10.146%. 

Groupement VILATTE- 
SIGMA- EP INGENIERIE -
DEJANTE ENERGIES- CO 
TECH- Le Phonographe - 
DEJANTE VRD  
 
Mandataire : 
Jean Marc VILATTE 
Architecte Mandataire 
Laborie – BP 20116 – 46200 
LANZAC 
Tel 05 65 41 66 51 et 06 07 
68 82 25 
vilatte.jean.marc@wanadoo.fr 
SIRET 421 908 161 00027 

DP-2022-
095 27/07/2022 Marché de fournitures : achat d'un 

véhicule léger d'occasion 
26 286,74 € 
TTC 

Garage Rougié 
Le Treil 
46 600 MARTEL 

DP-2022-
096 25/07/2022 

Marché prestation de services : régie 
d'expositions Résurgence VI - Profonde 

intuition 
7 063 € HT CARTEL, 31200 Toulouse / 

SIRET : 882322050 00023,   

DP-2022-
097 27/07/2022 

Dommage-Ouvrage et garantie de bon 
fonctionnement des éléments 

d'équipements du réseau de chaleur de 
Gramat 

6132,11 € HT SMABTP, 31676 Labège   

DP-2022-
098 01/08/2022 Permis de louer - Cne de Souillac     

DP-2022-
099 04/08/2022 

Marché de prestation de services - 
Création d'une micro-crèche 
communautaire à Sousceyrac-en-
Quercy  
LOT 1 Mission sps 
LOT 2 Mission CT 

Lot 1 : 2765,00 
€ HT 
Lot 2 : 8 325,00 
€ HT 

Lot 1 : Agence Jean Michel 
LEYRAT 19000 TULLE 
Lot 2 : SOCOTEC 
Construction  82000 
MONTAUBAN 

DP-2022-
100 08/08/2022 Permis de louer - Cne de Souillac     

DP-2022-
101 18/08/2022 

Convention type de partenariat dans le 
cadre de l'organisation de la Vè édition 

des journées portes ouvertes des 
ateliers d'artistes 
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DP-2022-
102 18/08/2022 Acquisiton d'un logiciel Petite Enfance-

Jeunesse 28 354,00 € HT 

Arpege 
13 rue de la Loire 
44236 Saint-Sébastien-sur-
Loire 

DP-2022-
103 18/08/2022 

Attribution du marché public de 
prestation de service - Coordination du 

résidence de cinéma 
5 955,20€ HT 

Marie Mourougaya 
471 rue du Couderc 
46130 Puybrun 

DP-2022-
104 18/08/2022 

Dommage-Ouvrage - Rénovation et 
réalisation d'un bassin nordique - 
Piscine intercommunale de Biars 

29 846,38 € HT   

DP-2022-
105 25/08/2022 Permis de louer - Cne de Souillac     

DP-2022-
106 25/08/2022 Permis de louer - Cne de Souillac     

DP-2022-
107 26/08/2022 

Attribution du marché de prestations 
intellectuelles : mission complétude du 

zonage et OAP thématique PLUi-H 
81 000 € HT 

SARL Cairn Territoire 
11, chemin Jacoubé 
31 410 MONTAUT 

DP-2022-
108 05/09/2022 Permis de louer - Cne de Souillac     

DP-2022-
109 05/09/2022 Permis de louer - Cne de Souillac     

DP-2022-
110 06/09/2022 Permis de louer - Cne de Souillac     

DP-2022-
111 06/09/2022 Permis de louer - Cne de Souillac     

DP-2022-
112 06/09/2022 Permis de louer - Cne de Souillac     

DP-2022-
113 06/09/2022 Permis de louer - Cne de Souillac     

DP-2022-
114 06/09/2022 Permis de louer - Cne de Souillac     

 

M. Francis CHASTRUSSE a remarqué qu’un véhicule avait été acheté pour la somme de 26 000 euros. Il 
demande ce que c’est. 

M. le Président propose de se renseigner et de le tenir informé. Il demande s’il y a d’autres questions. 

 

DÉLIBÉRATIONS DU BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 27 JUIN 2022, À 18H, À LA SALLE DU TEMPS 
LIBRE DU VIGNON-EN-QUERCY 
 
BC-2022-042 – Convention de projet urbain partenarial (PUP) entre la Commune de Gramat, M. et 
Mme Martins et Cauvaldor 
 
Vu les dispositions des articles L.332-11-3 et L.332-11-4 du Code de l’urbanisme ; 
Vu la saisine par courrier de la Mairie de Gramat en date du 15 juin 2022 ; 
Considérant la possibilité offerte aux collectivités territoriales compétentes de conclure avec les 
propriétaires de terrains, les aménageurs ou les constructeurs, des conventions de projet urbain 
partenarial (PUP) prévoyant la prise en charge financière de tout ou partie des équipements publics 
rendus nécessaires par une ou plusieurs opérations d'aménagement ou de construction ; 

Considérant que le recours au PUP est uniquement possible sur les zones U et AU des PLU ; 
Considérant qu’en contrepartie de cette contribution, le propriétaire signataire de la convention bénéficie 
d’une exonération de la taxe d’aménagement pendant une durée pouvant aller jusqu’à 10 ans ; 
Considérant que la Communauté de communes Cauvaldor est compétente en matière de plan local 
d'urbanisme et qu’il lui appartient de ce fait de conclure toute convention PUP sur son périmètre ; 
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Considérant la prise en charge financière des équipements publics dont la réalisation par la Commune 
est rendue nécessaire par l’opération d’aménagement de 1 lot à bâtir sis Rue Croix David sur la Commune 
de Gramat ; 
Considérant le devis de la SAUR à hauteur de 15 394,74 € HT pour la réalisation du réseau AEP 
d’amenée ; 
Considérant la participation de la Commune à hauteur de 15 394,74 € HT ; 
Considérant la nécessaire convention de projet urbain partenarial tripartite permettant de mettre à la 
charge du propriétaire 30 % de la participation communale ; 
 
Condition relative à la convention PUP : 
Il est proposé de signer une convention PUP ci-jointe entre la commune de Gramat, Cauvaldor et les 
propriétaires aux conditions suivantes : 

- Conditions financières : 

À RÉALISER COUT HT 
Réalisation du réseau d’AEP selon estimation SAUR 15 394,74 € HT 

- Dont participation de la Commune  10 776,32 € HT 
- Dont participation particulier 4 618,42 € HT 

TOTAL 15 394,74 € HT 
 
COÛT TOTAL HT DES ÉQUIPEMENTS À RÉALISER : 15 394,74 € HT (QUINZE MILLE TROIS CENT 
QUATRE VINGT QUATORZE EUROS ET SOIXANTE QUATORZE CENTIMES HORS TAXE).  
La participation communale est répercutée à 30 % au propriétaire.  
Le plan de financement est : 

À RÉALISER COÛT HT 
Pourcentage de 

participation 

Propriétaire  4 618,42 € 30% de la participation 
communale 

Commune 10 776,32 € 70 % 
TOTAL 15 394,74 €  

 
- Plan cadastral : 

Le périmètre d’application de la présente convention est délimité par le plan (base du plan cadastral) joint 
en annexe à la présente convention. 

- Versement des sommes dues : 

En exécution d’un titre de recettes émis comme en matière de recouvrement des produits locaux, le 
propriétaire s’engage à procéder au paiement de la participation de projet urbain partenarial mise à sa 
charge dans les conditions suivantes : 

- en deux versements correspondant à 2 fractions égales : 
- Le premier versement, dès la signature de la présente convention. 
- Le deuxième versement un an après la signature de la présente convention  

 
- Exonération de la TA : 

La durée d’exonération de la taxe locale d’équipement est de 2 ans à compter de l’affichage de la mention 
de la signature de la convention : 

- au siège de la Communauté de communes Cauvaldor et, dans ce cas, à la mairie de Gramat. 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la convention de projet urbain partenarial (PUP) avec les propriétaires M. et Mme 
MARTINS et la commune de Gramat, jointe en annexe avec le périmètre du PUP ; 

- D’AUTORISER M. le Président à la signer. 
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BC-2022-043 – Cession après arrivée à échéance du crédit-bail de la SARL CFM 46 – Biars-sur-Cère 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 
Vu le Code de commerce ; 
Vu l’avis du service des domaines n° 2022-46029-44807 ; 
Vu le crédit-bail conclut en date du 1er septembre 2005 entre l’ex-communauté de communes Cère et 
Dordogne et la SARL CFM 46 pour une durée de quinze années ; 
Vu l’avenant n°1 au crédit-bail conclu en date du 19 septembre 2013, portant sur le montant des loyers, 
suite au coût total et définitif du montant de l’opération ; 
Vu l’avenant n°2 au crédit-bail conclu en date du 18 juin 2020, portant sur la désignation du bien suite à 
redécoupage ; 
Vu l’avenant n°3 au crédit-bail en date du 27 juillet 2020, portant lissage des loyers suite à la crise 
sanitaire ; 
Vu la levée d’option reçue de la SARL CFM 46 par courrier recommandé daté du 15 janvier 2020 en vue 
de l’acquisition de l’ensemble immobilier ; 
 
Considérant le crédit-bail conclu en date du 1er septembre 2005 entre l’ex-communauté de communes du 
Cère et Dordogne et la SARL CFM 46 pour une durée de quinze années, représentée par son gérant, M 
Antonin ARBOUSSET, portant sur l’ensemble immobilier cadastré AS 132 et AS 134 d’une superficie de 
44 a et 85 ca, sis à Biars-sur-Cère (46130) ; 
Considérant que le crédit-bail est arrivé à son échéance au 31 décembre 2020 et que la SARL CFM 46 a 
fait valoir sa volonté par courrier recommandé daté du 15 janvier 2020, d’acquérir l’ensemble immobilier au 
terme du bail ; 
Considérant que le bail ne prévoit pas de montant de rachat, mais qu’il est généralement acté que celui-ci 
se fasse à l’euro symbolique, les échéances du crédit-bail ayant couvert le coût de construction du 
bâtiment à la charge de la collectivité ; 
Considérant que la crise sanitaire de la Covid 19 a retardé le traitement du dossier de crédit-bail ; 
Considérant que l’avis des domaines fait ressortir une valeur vénale de 280 000 €, sans que cela est 
d’incidence sur le prix de cession à 1 € ; 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER la cession de l’ensemble immobilier cadastré AS 132 et AS 134 d’une superficie 
totale de 4 485 m², sis à Biars-sur-Cère (46 130) zone des Landes ;  

- DE PRÉCISER que les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 

Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-président en charge de la thématique 
Finances, fiscalité et budgets, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 
nécessaires à l’aboutissement de cette affaire et désigne l’étude de Maître NEYRAT, notaire à 
Biars sur Cère, afin de procéder à la vente. 

 
BC-2022-044 – Cession de terrains à la SARL Pioch Technologie France – Zone d’activités de 
Pommiers à Saint-Céré 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l’avis des domaines n°2022-46251-44803 ; 

Considérant que la Communauté de communes est propriétaire de terrains dans la zone d’activité de 
Pommiers à Saint-Céré (46400) ; 
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Considérant la demande émanant de Monsieur Miche PIOCH, gérant de la SARL PIOCH 
TECHNOLOGIE France spécialisée dans la production de lignes d’usinage et de pièces de précision, dont 
le siège est situé à ZI des Pommiers – 46 400 SAINT-CÉRE visant à se porter acquéreur de plusieurs 
terrains nus, sis zone d’activités des Pommiers à Saint-Céré (46 400) dont les références suivent : 
 
Commune Parcelles Adresse Superficie m² Nature réelle Zonage 

Saint-Céré AS 846 Zone des 
pommiers 

2 188 m² Landes 1Aue 

Saint-Céré AS 782 Zone des 
pommiers 

1 500 m² Landes 1Aue 

Saint-Céré AS 784 Zone des 
pommiers 

270 m² Landes 1Aue 

Saint-Céré AS 786 Zone des 
pommiers 

5 m² Landes 1Aue 

Saint-Céré AS 787 Zone des 
pommiers 

230 m² Landes 1Aue 

Saint-Céré AS 789 Zone des 
pommiers 

365 m² Landes 1Aue 

 Total : 4 558m²/, 4 546 m² garantis 
Considérant que le prix moyen de vente sur cette zone d’activités a été fixée à 12,50 € HT le m² suivant 
emplacement ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’ACCEPTER la cession à la société PIOCH TECHNOLOGIE précitée, ou de toute personne 
morale venant s’y substituer en leur représentation, des parcelles cadastrées AS 782, AS 784, AS 
786, AS 787, AS 789 et AS 846 situées zone d’activités Les Pommiers et Rue Jean Mermoz 
46 400 SAINT-CÉRÉ ; 

- DE PRÉCISER que vu la configuration des dites parcelles, le prix de vente a été ramené à 10.00 € 
HT le m², soit un total de : 45 460.00 HT (quarante-cinq mille quatre-cent soixante euros), auquel 
s’ajoutera la TVA sur marge) ;  

- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes : 
- en cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les trois ans à compter de la date de 

l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial,  
- le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activité le cas échéant, 
- aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- DE DIRE que les frais éventuels de géomètre sont à la charge de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 
Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-président en charge de la thématique 
Finances, fiscalité et budgets, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 
nécessaires à l’aboutissement de cette affaire, et désigne l’étude de Maître DECAUX notaire à 
SAINT-CÉRÉ (46400), afin de procéder à la vente. 

 
BC-2022-045 – Cession de terrain à l’entreprise Fives Machining – ZA Actipôle à Saint-Laurent-les-
Tours 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l’avis du service des domaines n°2022-46309-43073 ; 
 
Considérant la demande émanant de M. Jean-Christophe FINCATO, gérant de l’entreprise Fives 
Machining, immatriculée au RCS sous le n° SIRET 4 09 893 443 001 46 et dont le siège est situé 44 
boulevard François Mitterrand – 12 700 CAPDENAC-GARE de se porter acquéreur de la parcelle de 
terrain nu cadastrée AC N° 229, sises au lieu-dit Sagnes sur la Commune de Saint-Laurent-les-Tours 
(46 400) dont la référence suit : 
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Commune Parcelles Adresse Superficie m² Nature 
réelle Zonage 

Saint-Laurent-les-Tours AC 229 Lieu-dit 
« Sagnes » 3 387 m² Landes Ue 

 Total 3 387 m²   
 
Considérant que la Communauté de Communes est propriétaire de ce terrain ; 
Considérant que le projet du demandeur consiste à implanter une nouvelle usine de production, bâtiment 
d’environ 2000 m² sur le marché de la e-mobility pour y exercer son activité de soudage laser. Cette 
entreprise connaît un fort développement industriel. Elle compte maintenir les 20 emplois existants et créer 
environ 20 emplois supplémentaires en 3 ans ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’ACCEPTER la cession à la société Fives Machining précitée, ou de toute personne morale 
venant s’y substituer en leur représentation, d’une partie de la parcelle cadastrée AC 229 sur la 
commune de Saint-Laurent-les-Tours (46 400) ; 

- DE PRÉCISER que le prix de vente a été fixé à : 25,00 € HT par m² soit, pour une superficie 
d’environ 3 387 m² un montant total de : 48 625.00 € HT (quarante-huit mille six-cent-vingt-cinq 
euros), auquel s’ajoutera le montant de la TVA sur marge ; 

- DE PRÉCISER que les frais de géomètre seront à la charge de l’acquéreur ; 
- DE DIRE que les frais d’acquisition sont à la charge du demandeur ; 
- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes : 

o engagement de l’acquéreur de lancer la construction prévue au projet dans les 3 ans 
suivants la date de l’acte authentique portant acquisition, 

o en cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les 3 ans à compter de la date de 
l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial, 

o le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activité le cas échéant, 
o aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 
Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-président en charge de la thématique 
Finances, fiscalité et budgets, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 
nécessaires à l’aboutissement de cette affaire et désigne l’étude de Maître DECAUX, notaire à 
Saint-Céré afin de procéder à la vente. 

 
BC-2022-046 – Cession de terrains à la société BP Dev – ZA Bramefond à Souillac 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l’avis du service des domaines n° 2022-46309-43073 ; 

Considérant la demande émanant de société BP Dev dont le siège est situé à Villa Victoria – 29 
boulevard Victoria à VICHY (03 200) de se porter acquéreur d’une parcelle de terrains nu, sises zone 
d’activités de Bramefond à Souillac (46 200), dont la référence suit : 
 

Commune Parcelle Adresse/Lieu-dit Superficie 
m² 

Dont emprise 
maximale de 
construction 

Zonage 

Souillac E – 1047 Galinat 8111 m² Environ 4 715 m² Uea 

  TOTAL 8111 m²   
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Considérant que la Communauté de communes est propriétaire de ce terrain ; 
Considérant que le projet du demandeur consiste à implanter un complexe hôtelier (sous enseigne de 
chaîne intégré), d'environ 65 chambres, en R+3, avec places de parking, d’un bâtiment à usage de 
restaurant et de bureaux en R + 1 et d'une aire de jeux ; 
Considérant que l’avis des domaines estime la valeur vénale de la parcelle à 10,5 € le m² ; 
Considérant cependant que le service des domaines ne fait pas cas des particularités de la parcelle, à 
savoir : une pente forte sur l’ensemble de la parcelle et une servitude de constructibilité grevant 41 % de 
ladite parcelle (soit 3 396 m² sur 8 111 m²) ; 
Considérant que le projet de construction d’un ensemble hôtelier et d’un restaurant, ouverts à l’année, 
sera vecteur de nombreux emplois pérennes ; 
Considérant qu’il y a lieu de tenir compte de ces particularités, Cauvaldor propose un prix de 12 € le m² 
sur la partie de parcelle effectivement constructible et de 2,44 € le m² sur la partie de la parcelle grevée 
d’une servitude d’inconstructibilité ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’ACCEPTER la cession à la société BP Dev précitée, ou de toute personne morale venant s’y 
substituer en leur représentation, de la parcelle située sur la commune de Souillac, lieu-dit Galinat 
et cadastrée E n°1047 pour une contenance totale de 8 111 m² ; 

- DE PRÉCISER que le prix de vente est le suivant : 
• pour la partie de la parcelle constructible, soit 4 715 m², le prix de vente est fixé à 12,00 € 

HT le m², soit un montant de 56 580,00 € HT,  
• pour la partie de la parcelle non constructible, soit 3 396 m², le prix de vente est fixé à 

2,44 € HT le m², soit un montant de 8 286,24 € HT, 
• soit un montant total de 64 866,24 € HT, auquel s’ajoutera la TVA sur marge ; 

- DE DIRE que les frais d’acquisition sont à la charge du demandeur ; 
- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes : 

• obtention par l’acquéreur du certificat d’urbanisme et d’un permis de construire purgé de 
tous recours, 

• engagement de l’acquéreur à lancer la construction prévue au projet dans les 3 ans 
suivants la date de l’acte authentique portant acquisition, 

• en cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les 3 ans à compter de la date de 
l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial, 

• le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activités le cas échéant, 
• aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 
Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-président en charge de la thématique 
Finances, fiscalité et budgets, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 
nécessaires à l’aboutissement de cette affaire et désigne l’étude de Maître MAUBREY, notaire à 
Souillac afin de procéder à la vente. 

 

BC-2022-047 – Cession de terrain à l’entreprise Euroboost – ZA La Féraudie à Souillac 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l’avis du service des domaines n° 2021-46309-60857 en date du 11 août 2021 ; 

Considérant la demande émanant de la société EUROBOOST, dont le siège est situé lieu-dit Les 
Crouzières – 24370 Calviac-en-Périgord de se porter acquéreur d’une partie de la parcelle de terrain nu 
d’une superficie d’environ 2400 m² (selon découpage du géomètre en cours) et d’une partie de la parcelle 
cadastrée E N° 180 d’une superficie d’environ 600 m² (selon découpage du géomètre en cours) sur la 
commune de Souillac (46200), dont les références suivent : 
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Commune Parcelles Adresse Superficie 
m² 

Nature 
réelle 

Zonage Commentaires 

Souillac E 1351 La Feraudie 
46200 SOUILLAC 

2 000 m² Landes Ux Lot N° 2  

Souillac E 1351  La Feraudie 
46200 SOUILLAC 

400 m² Landes N Hors lot -Zone 
boisée et pentue 

Souillac  E 180 La Feraudie 
46200 SOUILLAC 

600 m² Landes N Hors lot- Zone 
boisée et pentue 

 Total 3 000 m²      
 

 
Considérant que la Communauté de Communes est propriétaire de ces terrains ; 
Considérant que le projet du demandeur consiste à implanter un bâtiment d’environ 600 m² pour y 
exercer son activité d’importation de motocross, qui est une activité de négoce professionnelle avec des 
magasins distributeurs sur toute la France ; cette entreprise, installée en Dordogne, connait un fort 
développement nécessitant des surfaces supplémentaires de bureaux, showroom et espaces de stockage 
/ logistique, n’engendrant pas d’augmentation des flux poids-lourds sur la zone ; 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’ACCEPTER la cession à la société EUROBOOST précitée, ou de toute personne morale venant 
s’y substituer en leur représentation, d’une partie de la parcelle cadastrée E n°1351 en zone Ux ; 
d’une partie de la parcelle cadastrée E n°1351 en zone N et d’une partie de la parcelle cadastrée E 
n°180 en zone N sur la commune de SOUILLAC (46 200) ; 

- DE PRÉCISER que les frais de géomètre seront à la charge de l’acquéreur ; 
- DE PRÉCISER que le prix de vente a été fixé à 14,00 € HT par m² pour la partie de la parcelle E 

n°1351 en zone Ux d’une contenance d’environ 2 000 m² (plateforme aménagée), le prix de vente 
a été fixé à 7,00 € HT par m² pour la partie de la parcelle cadastrée E n°1351 d’une contenance 
d’environ 400 m² qui est en zone Ux mais en pente et boisée, auquel s’ajoutera le montant de TVA 
sur marge ; 

- DE DIRE que les frais d’acquisition sont à la charge du demandeur ; 
- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes : 

• Engagement des parties par une promesse synallagmatique de vente précisant les 
surfaces exactes ainsi que les conditions, 

• Engagement de l’acquéreur de lancer la construction prévue au projet dans l’année 
suivant la date de l’acte authentique portant acquisition, 

• En cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les 3 ans à compter de la date de 
l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial, 

• Le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activité le cas échéant, 
• Aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué. 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 
Economie, Tourisme, Artisanat et Commerce, ou le vice-président en charge de la thématique 
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Finances, Fiscalité et Budget, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 
nécessaires à l’aboutissement de cette affaire et désigne l’étude de Maître MAUBREY, notaire à 
Souillac, afin de procéder à la vente. 

 

BC-2022-048 – Convention type de partenariat dans le cadre du programme d’animation du Pays 
d’Art et d’Histoire 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes « Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy » à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD), EPCI compétent en matière d’élaboration de documents 
d’urbanisme ; 

Vu la convention 2016-2025 du Pays d’Art et d’Histoire Ségala, Causses et Vallée de la Dordogne du 6 
décembre 2016 entre l’État – Ministère de la Culture et de la communication et le Syndicat Mixte du Pays 
de la Vallée de la Dordogne (SMPVD) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite Cauvaldor) ; 
Chaque année, depuis la première signature de la convention relative au Pays d’Art et d’Histoire de la 
Vallée de la Dordogne le 05 novembre 2001, le Pays d’Art et d’Histoire de la Vallée de la Dordogne, par le 
biais du service Patrimoine, propose certaines animations sous forme d’ateliers, de visites et de 
conférences. 
L’intervention des prestataires s’inscrit dans le cadre du programme annuel proposé par le Pays d’Art et 
d’Histoire et la commission thématique dédiée. Il convient de formaliser ce partenariat par la signature de 
conventions avec chacun des prestataires, dans la limite des crédits ouverts conformément aux 
inscriptions du budget annuel de Cauvaldor. 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la convention type en annexe avec les intervenants ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer les conventions de partenariat avec chaque intervenant ;  
- DE PRÉCISER que le partenariat établi avec les divers intervenants s’inscrit dans le cadre des 

autorisations budgétaires annuelles de la Communauté de communes Cauvaldor.   

BC-2022-049 – Cœur de village de Miers – Validation de l’avant-projet détaillé tranche 1 

Vu la délibération du conseil communautaire n°21-12-2017-020 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt 
communautaire la compétence voirie ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°05-02-2018-075 du 05 février 2018 mettant à jour la 
compétence voirie concernant les opérations cœur de village ; 

Vu la décision Président n°032-2021 du 22 mars 2021 relative à l’attribution du marché de maîtrise 
d’œuvre pour l’aménagement du cœur de village de Miers – mission de maîtrise d’œuvre ; 

Vu la délibération n°CC-2022-020 du 31 janvier 2022 relative au plan de financement de l’opération ; 

 

Considérant qu’il appartient au bureau communautaire de valider tout Avant-Projet détaillé d’un montant 
inférieur à 500 000 € TTC ; 

Une consultation est intervenue afin de retenir un maître d’œuvre en capacité d’assurer la conception et la 
réalisation de l’opération.  
Le marché de maîtrise d’œuvre a été attribué à l’entreprise Dejante VRD-Construction sud-ouest. 
La réalisation du projet est scindée en trois tranches : 

- tranche 1 (traverse du village et carrefour, place de la Mairie) 
- tranche 2 (entrées ouest et est) 
- tranche 3 (placette, venelle et espaces dilatés) 
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L’avant-projet détaillé sur la tranche 1 est d’un montant estimatif total de 282 223,70 € HT, pour les travaux 
suivants : 

- la création de placette et cheminement doux en béton désactivé pour faciliter l’accessibilité depuis 
la place et les commerces ; 

- la création d’un parvis en béton désactivé devant l’église afin de mettre en valeur cette dernière ; 
- la création de bandes végétalisées bordées de pavés entre les propriétés privées et l’espace 

public ; 
- la mise à niveau de la voirie et des cheminement piétons ; 
- la mise en œuvre de caniveaux pavés de collecte des eaux pluviales de voiries et habitations ; 
- la mise en œuvre de zones de stationnement en dalles engazonnées afin de limiter 

l’imperméabilisation des sols. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER l’avant-projet détaillé relatif à la tranche n°1 de l’opération d’aménagement Cœur de 
village sur la Commune de Miers ; 

- D’AUTORISER le lancement du marché de travaux ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de la 

présente délibération.  

 

BC-2022-050 – Attribution du marché de travaux aménagement PVD commune de Bretenoux – 
Place des Consuls 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.2123-1 et R.2123-1 - ; 

Vu la délibération du bureau communautaire n°BC-2022-033 en date du 2 mai 2022 validant l’avant-projet 
détaillé relatif aux travaux PVD sur la Commune de Bretenoux – Place des Consuls et autorisant le 
lancement du marché de travaux ; 

Vu la commission MAPA en date du 20 juin 2022 ; 

Considérant qu’un avis d’appel à concurrence a été publié sur le profil acheteur de la collectivité :  
Publication sur le profil acheteur : 03/05/2022, http://www.marches-publics.info46.com/accueil.htm 
Publication sur la plateforme nationale de la Dépêche : site francemarches.com 
La Dépêche du Midi - Ed. Lot Format intégral 
Publié sur votre profil d'acheteur 
Publié sur le portail Marches-publics.info 
Alerte par courriel aux fournisseurs inscrits 
Diffusion Presse 
Diffusion La Dépêche du midi : Intégrale 03/05/2022 (La dépêche du Midi – Ed. Lot) – Annonce n° 135899 
Parution le Parution le 06/05/2022 
Sites web MPI et collectivité : Intégrale 03/05/2022 
Alerte courriel aux entreprises : Intégrale 03/05/2022 ; 

Considérant le dépôt des offres dans les délais ; 

Considérant que l’exécution du marché, en application des dispositions du Code de la commande 
publique, comporte une clause d’exécution obligatoire visant à promouvoir l’emploi de personnes 
rencontrant des difficultés particulières d’insertion et à lutter contre le chômage et que les lots concernés 
sont identifiés dans le CCAP, ainsi que les modalités envisageables de mise en œuvre de cette action 
d’insertion ; 

Considérant l’analyse des offres par la commission Marché à procédure adaptée (MAPA), réunie le 20 
juin 2022 ; 

Considérant que l’offre retenue est l’offre économiquement la plus avantageuse, selon les critères 
énoncés dans le règlement de consultation (60 % valeur technique et 40 % montant des prestations) ; 
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Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE RETENIR l’offre et D’ATTRIBUER le marché à l’entreprise la mieux-disante, conformément au 
classement, soit l’entreprise SAS COLAS France, Route de Saint-Céré – 46 130 BRETENOUX, 
n°SIRET 329 338 883 02639, pour un montant de 623 770,45 € HT ;  

- DE PRÉCISER que les crédits relatifs au présent marché seront inscrits au budget principal de la 
collectivité ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer le marché avec l’entreprise retenue 
comme indiquée ci-dessus, ainsi que tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la 
présente délibération. 

BC-2022-051 – Convention de délégation de maîtrise d’ouvrage avec la Commune de Bretenoux – 
Aménagement PVD Place des Consuls 

Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°20-11-2017-005 du 20 novembre 2017, adoptant le modèle 
de convention de délégation de maîtrise d’ouvrage ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°21-12-2017-020 du 21 décembre 2017, validant l’intérêt 
communautaire de la compétence voirie ;  

Vu la délibération n°05-02-2018-075 du 05 février 2018, mettant à jour la compétence voirie ;   

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 02 octobre 2018 ;  

 

Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, d’accotements, de 
fossés et divers en milieu rural, ainsi que les travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et 
places en milieu urbain ;  

Considérant les travaux de réfection de la place des Consuls à Bretenoux dans le cadre du dispositif de 
valorisation des centres bourgs et Cœur de Village ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération sur la Commune de 
Bretenoux ; 

- D’AUTORISER M. le Président ou son représentant, à signer la convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage de la Commune de Bretenoux au profit de Cauvaldor ci-jointe, ainsi que tout 
document nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

BC-2022-052 Programme Voirie 2022 – Secteur est – Convention de délégation de maîtrise 
d’ouvrage – Commune de Saint-Céré 

Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°20-11-2017-005 du 20 novembre 2017, adoptant le modèle 
de convention de délégation de maîtrise d’ouvrage ; 

Vu la délibération n°21-12-2017-020 du 21 décembre 2017, validant l’intérêt communautaire de la 
compétence voirie ;  

Vu la délibération n°05-02-2018-075 du 05 février 2018, modifiant la compétence voirie ; 

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 02 octobre 2018 ;  

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-112 en date du 28 mars 2022 attribuant le 
marché de travaux Voirie 2022-2023 ; 

Vu le programme d’intervention voirie, et l’attribution du marché de travaux du lot Est à l’entreprise TPJ ; 
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Considérant que la compétence voirie n’englobe pas les travaux d’assainissement et de signalétique, ces 
thématiques étant de compétence communale ;  

Il est proposé que la Communauté de communes assure la maîtrise d’ouvrage des travaux de pose des 
réseaux d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales, ainsi que de signalétique.  

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération sur la Commune de 
Saint-Céré ; 

- D’AUTORISER M. le Président ou son représentant, à signer la convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage de la commune de Saint-Céré au profit de Cauvaldor ci-jointe, ainsi que tout 
document nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

BC-2022-053 – Programme Voirie 2022 – Secteur sud-ouest – Convention de délégation de maîtrise 
d’ouvrage pour la réfection du réseau de collecte des eaux pluviales – Commune de Payrac 

Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°20-11-2017-005 du 20 novembre 2017 adoptant le modèle 
de convention de maîtrise d’ouvrage déléguée ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°21-12-2017-020 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt 
communautaire de la compétence voirie ; 

Vu la délibération n°05-02-2018-075 du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie ; 

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 2 octobre 2018 ;   

Vu la délibération du conseil communautaire n°18-10-2021-002 déléguant une partie de ses compétences 
au bureau communautaire, cette délibération entrant dans ce champ ; 

Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, accotements, 
fossés et divers, en milieu rural et travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et divers en 
milieu urbain ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération de la commune de 
Payrac pour la réfection d’une partie de leur réseau d’eaux pluviales ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage avec la Commune de Payrac, annexée ci-jointe, et tout document nécessaire à 
la bonne exécution de la présente délibération. 

 

BC-2022-054 – Convention de partenariat en matière de lecture publique avec le Département du 
Lot – Service bibliothèque départementale du Lot (BDL) 

Vu la délibération n°01-07-2019-26 en date du 1er juillet 2019, par laquelle le conseil communautaire a 
reprécisé l’intérêt communautaire de la compétence culture en mentionnant notamment la « participation 
par le soutien technique et/ou financier à l’animation des réseaux de lecture publique, des cinémas, des 
artistes et des écoles de musique situés sur le territoire de Cauvaldor » ; 

Vu la délibération n°16-09-2019-14 du conseil communautaire du 6 septembre 2019, approuvant la 
signature d’un Contrat Territoire Lecture (CTL) avec l’État (DRAC Occitanie) ;  

Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne développe une 
politique culturelle au service des publics, pour tous et de qualité, sur toutes les parties du territoire et ce, 
toute l’année ; 

Considérant que la Communauté de communes anime une politique de lecture publique qui se traduit par 
la gestion d’un équipement intercommunal (médiathèque du Centre social et culturel Robert Doisneau à 
Biars-sur-Cère), l’animation d’actions culturelles en faveur du livre et des équipements de lecture publique 
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du territoire et qu’elle se positionne déjà favorablement pour le développement d’un réseau de lecture 
publique à l’échelle intercommunale ; 

Depuis 2016, Cauvaldor et la Bibliothèque Départementale du Lot travaillent en étroite collaboration sur le 
projet Premières Pages. 

Depuis 2019, ce partenariat s’est renforcé puisque les deux institutions travaillent sur la mise en place d’un 
réseau de lecture publique, projet qui a débuté dans le prolongement d’un état des lieux et l’approbation 
d’un Contrat Territoire Lecture avec la Direction Régionale des Affaires Culturelles. 

Il est proposé de renouveler la convention avec la Département du Lot afin de renforcer l’accès à la culture 
et à la connaissance pour tous, et de favoriser le développement de la lecture publique au travers d’un 
réseau de bibliothèques-médiathèques équilibré et de qualité. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER M. le Président à signer la convention de partenariat en matière de Lecture 
Publique avec le Département du Lot – service Bibliothèque Départementale du Lot (BDL), telle 
qu’annexée à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tout document nécessaire à la 
bonne exécution de la présente délibération. 

 

BC-2022-055 – Convention de partenariat type avec les bénéficiaires du fonds de soutien d’aide à 
l’édition artistique 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire 
des compétences optionnelles de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-040 en date du 7 mars 2022 portant création d’un 
fonds de soutien d’aide à l’édition artistique ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-099 en date du 28 mars 2022 adoptant le budget 
primitif du budget principal de Cauvaldor ; 

 

Considérant que la Communauté de communes soutient les associations culturelles au titre du « soutien 
matériel et financier à la vie associative et au développement culturel du territoire » ; 

Considérant l’intérêt des œuvres ou supports culturels pour la Communauté de communes ; 

Considérant qu’un fonds exceptionnel de 10 000 € a été affecté à cet objet pour l’année 2022 ; 

Considérant qu’il convient de délibérer sur le montant de subvention, étant précisé que le versement 
n’interviendra qu’au vu d’un dossier complet présenté à l’appui de la demande de subvention, faisant 
notamment apparaître le rapport d’activités et le bilan financier de l’année précédente ; 

Considérant l’avis de la commission thématique intercommunale Culture ; 

À travers le fonds de soutien « Aide à l’édition, traduction, réédition, réimpression », Cauvaldor 
accompagne les porteurs de projet du nord du Lot dans leur intention de publication d’ouvrages, de CD, de 
DVD. Les éditions candidates auront un ancrage territorial fort dans leurs lignes éditoriales. 

Ainsi, l’EPCI soutient les associations et les artistes ayant des projets de production éditoriale de qualité, 
diversifiée et accessible au plus grand nombre. Les ouvrages concernés doivent être publiés en format 
imprimé et physique. 
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Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la convention de partenariat type avec les bénéficiaires du fonds de soutien d’aide 
à l’édition artistique, telle qu’annexée à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à la signer, ainsi que tout document nécessaire à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

BC-2022-056 – convention d’objectifs et de moyens 2022 avec les cinq écoles de musique du 
territoire 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire 
des compétences optionnelles de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu le budget primitif 2022 ; 

 

Considérant la proposition de la commission thématique intercommunale Culture ; 

Considérant qu’il y a lieu de conclure une convention avec les associations dont le montant de la 
subvention allouée est supérieure à 23 000 € ; 

Considérant qu’une convention d’objectifs et de moyens a déjà été conclue le 18 avril 2018 avec 
l’association « école de musique de Martel », que son terme arrive à échéance, et qu’il convient de la 
renouveler ; 

Monsieur le Président rappelle à l’assemblée les subventions qui ont été votées au budget primitif 2022, 
allouées aux cinq écoles de musique du territoire : 

ECOLE DE MUSIQUE ACCORDS - ÉCOLE DE MUSIQUE DE BEAULIEU-
VAYRAC  13 640,00 € 

MUSIC PASSION -ÉCOLE DE MUSIQUE DE GRAMAT 27 280,00 € 

ÉCOLE DE MUSIQUE DU PAYS DE MARTEL 27 528,00 € 

ÉCOLE DE MUSIQUE DE SAINT-CÉRÉ/BRETENOUX-BIARS 37 200,00 € 

ÉCOLE DE MUSIQUE DE SOUILLAC 15 376,00 € 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la convention type 2022 avec les cinq écoles de musique du territoire de 
Cauvaldor, telle qu’annexée à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer la convention d’objectifs et de moyens joints à la présente, 
ainsi que tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette délibération. 

 

BC-2022-057 – Convention d’objectifs et de moyens 2022-2025 avec l’association Cantica Sacra 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire 
des compétences optionnelles de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 
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Vu la délibération du conseil communautaire en date du 13 mai 2019 définissant l’attribution de 
subventions aux associations organisatrices d’un festival emblématique du territoire ; 

Vu le budget primitif 2022 ; 

Considérant qu’il y a lieu de conclure une convention avec les associations dont le montant de la 
subvention allouée est supérieure à 23 000 € ; 

Considérant le programme initié et conçu par l'association conforme à son objet statutaire ;  

Considérant que la politique publique de Cauvaldor, en direction de la culture, a pour objectif le soutien 
matériel et financier aux structures phares du territoire, à travers le développement de leurs actions 
culturelles et artistiques, hors saison estivale ; 

Considérant que le programme d'actions présenté par l'association participe à cette politique ; 

Considérant la proposition de la commission thématique intercommunale Culture ; 

Considérant qu’une convention d’objectifs et de moyens a été conclue précédemment avec l’association 
Cantica Sacra, que son terme arrive à échéance, et qu’il convient de la renouveler ; 

Une subvention d’un montant maximal de 20 000 € a été votée au budget primitif 2022 à l’association 
Cantica Sacra.  

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la convention d’objectifs et de moyens 2022-2025 avec l’association Cantica 
Sacra, telle qu’annexée à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer le document, ainsi que tout document nécessaire à la mise 
en œuvre de cette décision. 

 

BC-2022-058 – Convention d’objectifs et de moyens 2022-2025 avec l’association Ecaussystème  

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire 
des compétences optionnelles de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 13 mai 2019 définissant l’attribution de 
subventions aux associations organisatrices d’un festival emblématique du territoire ; 

Vu le budget primitif 2022 ; 

Considérant qu’il y a lieu de conclure une convention avec les associations dont le montant de la 
subvention allouée est supérieure à 23 000 € ; 

Considérant le programme initié et conçu par l'association conforme à son objet statutaire ;  

Considérant que la politique publique de Cauvaldor, en direction de la culture, a pour objectif le soutien 
matériel et financier aux structures phares du territoire à travers le développement de leurs actions 
culturelles et artistiques, hors saison estivale ; 

Considérant que le programme d'actions présenté par l'association participe à cette politique ; 

Considérant la proposition de la commission intercommunale Culture ; 

Considérant qu’une convention d’objectifs et de moyens a été précédemment conclue avec l’association 
Ecaussystème, que son terme arrive à échéance, et qu’il convient de la renouveler ; 
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Une subvention d’un montant maximal de 30 000 € a été votée au budget primitif 2022 à l’association 
Ecaussystème.  

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la convention 2022-2025 avec l’association Ecaussystème, telle qu’annexée à la 
présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention, ainsi que tout document nécessaire à la 
mise en œuvre de cette délibération.  

 

BC-2022-059 – Avenant à la convention d’objectifs 2021-2023 avec l’association Fédération 
départementale des foyers ruraux du Lot – Ciné Lot* 

Cauvaldor, à travers son service Culture, développe, depuis 6 ans, un partenariat avec l’association Ciné 
Lot, dans le cadre de l’opération estivale Ciné Belle Etoile. En juillet et août de chaque année, 20 
communes du territoire peuvent bénéficier de prestations à un tarif préférentiel et programmer une séance 
de cinéma en plein air, à destination des habitants et des touristes et ce, de manière gratuite.  
Depuis 2017, début de la mise en place du projet, et pour assurer des conditions de projection de haute 
qualité et une programmation de film sur-mesure, Cauvaldor collabore avec Ciné Lot, piloté par 
l’association Fédération des Foyers Ruraux, association à but non lucratif. Sur une base de 1 000 € par 
séance, Cauvaldor prend en charge 50 % de la prestation, ainsi que l’ensemble des dépenses liées à la 
communication et à la logistique. La commune volontaire ou l’association relais s’affranchie des 50% 
restant de la facturation. L’ensemble des communes et Cauvaldor émettent un bilan plus que satisfaisant 
sur cette collaboration avec Ciné Lot. 
Compte-tenu du contexte de crise sanitaire, le secteur du cinéma connaît des difficultés financières sans 
précédent. L’association Ciné Lot a sollicité un Dispositif Local d’Accompagnement pour bénéficier d’un 
accompagnement sur les pistes de développement dans l’objectif d’assainir le modèle économique de 
l’association à la sortie de la Covid. Dans cette perspective, les tarifs de prestation ont évolué, passant 
d’un tarif préférentiel de 1 000 € à 1 200 € par projection, bien que le tarif proposé soit actuellement le plus 
intéressant sur le marché. Ciné Lot sollicite ses partenaires pour pérenniser leur soutien, soit 58 % à la 
charge de Cauvaldor et 42 % à la charge des communes volontaires ou associations relais. 
En 2021, 40 communes du territoire ont candidaté au dispositif, signe du changement d’échelle de 
l’opération. Ce projet maille le territoire de Cauvaldor et répond tout à fait aux besoins des publics et des 
municipalités : proposer une offre culturelle conviviale, permettant à chaque commune de s’approprier le 
projet en imaginant toute la soirée. Ainsi, en 2021, une convention d’objectifs pour les années 2021, 2022 
et 2023 a été signée avec l’association fédération départementale des foyers ruraux du Lot. 
En 2022, de nouvelles communes ont candidaté. Au total, ce sont 44 communes candidates qui ont été 
retenues pour créer la 6ème édition de Ciné Belle Étoile sur les mois de juillet et août. 
Ainsi, il est proposé un avenant à ladite convention, tenant compte des 44 communes. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire 
des compétences optionnelles de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°25-05-2021-006 en date du 25 mai 2021, approuvant la 
convention d’objectifs 2021-2023 avec l’association Fédération Départementale des Foyers Ruraux du Lot 
– Ciné Lot ; 

Vu le budget primitif 2022 ; 

Considérant qu’il convient de délibérer sur le montant de subvention attribuée à chaque association, étant 
précisé que le versement n’interviendra qu’au vu d’un dossier complet présenté à l’appui de la demande 
de subvention par les associations concernées, faisant notamment apparaître le rapport d’activités et le 
bilan financier de l’année précédente ; 

Considérant qu’il y a lieu de conclure une convention avec les associations dont le montant de la 
subvention allouée est supérieur à 23 000€ ; 
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Considérant que l’association Cinélot / Fédération des Foyers Ruraux du Lot poursuit un but non lucratif 
et est reconnue d’intérêt général ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER M. le Président à signer l’avenant n°1 à la convention d’objectifs 2021-2023 avec 
l’association Fédération Départementale des Foyers Ruraux du Lot – Ciné Lot, tel qu’annexé à la 
présente délibération, et tous documents nécessaires à la mise en œuvre de cette délibération. 

 

BC-2022-060 – Candidature commune avec la Chambre d’agriculture du Lot à l’appel à 
manifestation d’intérêt sur le maillage territorial vétérinaire en zones rurales 

Dans le cadre du Projet Alimentaire de Territoire, Cauvaldor mène de nombreuses actions pour le maintien 
du tissu économique agricole et notamment de l’élevage, comme les actions sur la transmission des 
exploitations, le travail pour la meilleure rentabilité économique de l’abattoir de Saint-Céré, etc. Ces 
actions sont menées en partenariat avec la Chambre d’agriculture du Lot.  
Ces investissements ne seraient pas complets sans une réelle prise en compte des enjeux sanitaires. 
Comme de nombreux territoires ruraux, celui de Cauvaldor connait des difficultés de plus en plus 
marquées pour le recrutement de vétérinaires exerçant en activité rurale. 
Il est constaté depuis plusieurs années une forte baisse des activités rurales des vétérinaires. 
Actuellement, ces activités sont pratiquées que par 3 structures sur 8 sur Cauvaldor, dont une ne 
pratiquant pas les bovins. Par ailleurs, certains cabinets existants ont de grandes difficultés pour recruter 
des vétérinaires et des assistants. S’ajoutent à ces difficultés de recrutement, les problématiques 
économiques qui ont amené certains cabinets à arrêter les activités rurales. Ces difficultés, qui semblent 
s’accroitre d’année en année, risquent d’entraîner des retards importants dans les campagnes de 
prophylaxie officielle. 
Les collectivités peuvent maintenant agir pour éviter la désertification de l’activité vétérinaire par la loi 
portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne (DDADUE) en matière 
économique et financière. Celle-ci permet aux collectivités territoriales d’attribuer des aides à l’installation 
des vétérinaires et des stagiaires. 
Avant toutes réflexions sur les actions à mettre en place, un diagnostic s’impose. Il s’agit d’identifier les 
projets de départ, de transmission, les difficultés (coût des déplacements, besoin en salarié, stagiaire, 
etc.), … 
Un appel à manifestation d’intérêt pour la réalisation d’un diagnostic territorial a été lancé par le ministère 
de l’Agriculture. Le principe est de permettre à des territoires volontaires de bénéficier d’un diagnostic de 
leur situation (évaluer sur le plan qualitatif et quantitatif l’offre vétérinaire et la demande des élevages) et 
de co-construire un plan d’actions adapté à leurs besoins. Les territoires lauréats recevront l’appui de 
l’Ordre national des vétérinaires pour la réalisation de ce diagnostic. 
Il est proposé de répondre à cet appel à manifestation d’intérêt en commun avec la chambre d’agriculture 
du Lot. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, 
viticulture et trufficulture en date du 28 février 2022 ; 

Considérant les compétences de la Communauté de communes en matière de développement 
économique ; 

Considérant la baisse importante des activités rurales des vétérinaires sur le territoire de Cauvaldor ; 

Considérant l’importance de ces activités pour le maintien des activités d’élevage ; 

Considérant les possibilités ouvertes en termes d’intervention des collectivités pour éviter la 
désertification de l’activité vétérinaire ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la candidature de Cauvaldor, en commun avec la Chambre d’agriculture du Lot, à 
l’appel à manifestation d’intérêt sur le maillage territorial vétérinaire en zones rurales, en commun 
avec la chambre d’agriculture du Lot ; 
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- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

BC-2022-061 – Modification de la subvention accordée à l’association syndicale autorisée (ASA) de 
Bétaille au profit de l’établissement public territorial du bassin de la Dordogne EPIDOR 
 
Le 28 mars 2022, le conseil communautaire a validé une subvention de 3 750 € HT (soit 15 % pour une 
étude d’un montant total de 25 000 € HT) au profit de l’association syndicale autorisée (ASA) de Bétaille.  
Le maître d’ouvrage de cette étude sera en définitive l’établissement public territorial du bassin de la 
Dordogne Epidor. Il est donc nécessaire de modifier le bénéficiaire de cette subvention. 
Pour rappel, le site de prélèvement d’eau pour l’irrigation de l’association syndicale autorisée (ASA) de 
Bétaille fait l’objet d’un phénomène d’érosion important menaçant la pérennité de la prise d’eau.  
Il est donc prévu de réaliser une étude dont l’objet sera d’étudier la restauration de la berge, pour la rendre 
moins sensible à l’érosion (pente douce). Cette action permettrait de concilier les enjeux 
environnementaux, territoriaux et agricoles. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-114 en date du 28 mars 2022 ; 

Vu l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, 
viticulture et trufficulture en date du 28 février 2022 ; 

Considérant les compétences de la Communauté de communes en matière de développement 
économique ; 

Considérant les difficultés de prélèvement que connaît la station de pompage gérée par l’association 
syndicale autorisée de Bétaille ; 

Considérant la demande de subvention présentée par l’établissement public territorial du bassin de la 
Dordogne Epidor ; 

Considérant l’importance de l’irrigation pour les activités agricoles sur le périmètre desservi par la station 
de pompage considérée ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’ATTRIBUER à l’établissement public territorial du bassin de la Dordogne Epidor une subvention 
d’un montant de 3 750,00 € H.T ; 

- DE MODIFIER en conséquence le bénéficiaire de cette subvention inscrite au budget primitif de 
l’année 2022 au profit de l’établissement public territorial du bassin de la Dordogne Epidor ; 

- D’APPROUVER le plan de financement suivant : 

Financement Taux Montant € 
Agence de l’eau Adour Garonne 50 % 12 500 
UASA 46 25 %  6 250 
CAUVALDOR 15%  3 750 
EPIDOR (Recettes domaniales) 10 %  2 500 
TOTAL 100% 25 000   

 
- DE DIRE à l’établissement public territorial du bassin de la Dordogne Epidor que la subvention leur 

sera versée après le rendu de la version finale de l’étude relative à l’érosion de berge au droit de 
leur prise d’eau ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 

BC-2022-062 – Acquisition d’un terrain auprès de la Commune de Souillac – Création d’un terrain 
de tennis couvert  
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Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le Code du commerce ; 

Vu l’arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux opérations d’acquisitions et de prise en location immobilières 
poursuivies par les collectivités publiques et divers organismes, fixant à 180 000,00 € la somme à partir de 
laquelle l’avis des domaines doit être demandé avant toute acquisition amiable ; 

Vu l’inscription au budget du montant nécessaire à l’acquisition des terrains pour la réalisation du projet de 
tennis couvert sur la Commune de Souillac ; 

Les nouveaux tennis couverts sont imaginés afin de permettre un meilleur apprentissage et de libérer des 
créneaux au sein des gymnases du territoire. Les clubs affichent un bon dynamisme, mais celui-ci est 
bridé par un accès limité aux gymnases, peu adapté au tennis, et des installations extérieures en passe de 
devenir insuffisantes. Le but est d’avoir une mutualisation de services avec les courts existants et de 
répondre à l’intérêt général.  
La parcelle nécessaire à la réalisation de l’opération se situe au lieu-dit La Crevade, sur la Commune de 
Souillac, et est cadastrée AC n°221 (1425 m²).  
Suite à un courrier d’engagement de la Commune de Souillac en date du 2 mai 2022, cette dernière 
propose de céder la surface exacte relevant de la parcelle citée nécessaire à l’emprise au sol du projet, et 
ce à l’euro symbolique.  

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE PROCÉDER à l’acquisition amiable d’une parcelle de terrain, située sur la commune de 
Souillac (46200), section cadastrée AC n°221, lieu-dit « La Crevade » pour un montant de 1 € (un 
euro) ; 

- DE DIRE que cette acquisition est subordonnée à la survenance d’une délibération concomitante 
de la Commune de Souillac ;  

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer l’ensemble des documents, actes, et 
toutes pièces nécessaires à l’aboutissement de cette affaire ; 

- DE DÉSIGNER l’étude de Maître MAUBREY, notaire à Souillac, afin de procéder à la vente.  

 

DÉLIBÉRATIONS DU BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 4 JUILLET 2022, À 17H30, AU CINÉMA L’UXELLO 
DE VAYRAC 
 

BC-2022-063 – Cession de terrain à la SCI Aquarelle – ZA Actipôle de Saint-Laurent-les-Tours 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l’avis du service des domaines n°2022-46273-44808 ; 

Considérant la demande en date du 15 juin 2022, émanant de la SCI AQUARELLE dont le siège est situé 
45, rue Greuze à VILLEURBANNE (69 100) de se porter acquéreur de parcelles de terrain nu, sises zone 
Actipôle sur la commune de SAINT-LAURENT-LES-TOURS (46 400) dont les références suivent : 

Commune Parcelles Adresse Superficie m² Nature 
réelle 

Zonage 

SAINT-LAURENT-
LES-TOURS 

AC 248 c Sagnes 
Zone Actipôle 

3 427 m² Landes Ue 

SAINT-LAURENT-
LES-TOURS 

AC 246 a Sagnes 
Zone Actipôle 

5 478 m² Landes Ue 

SAINT-LAURENT-
LES-TOURS 

AC 271 f Sagnes 
Zone Actipôle 

3 304 m² Landes Ue 

 Total 12 209 m²    
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Considérant que la Communauté de communes est propriétaire de ces terrains ; 

Considérant que le projet du demandeur consiste à implanter un retail park (ensemble commercial à ciel 
ouvert, géré comme une seule unité) de 8 à 12 cellules de 300 à 1 200 m² ; 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’ACCEPTER la cession à la SCI AQUARELLE, précitée ou de toute personne morale venant s’y 
substituer en leur représentation des parcelles situés sur la commune de SAINT-LAURENT-LES-
TOURS (46 400) au lieu-dit Sagnes - Zone Actipôle pour les parcelles cadastres : AC n°248 c – AC 
n°246 a et AC n°271 f (en cours de suite à redécoupage), pour une contenance totale de 12 209 
m² ; 

-  DE PRÉCISER que le prix de vente a été fixé à 25,00 € HT par m² soit, pour une superficie de 
12 209 m² un montant total de : 305 225.00€ HT (trois cent cinq mille deux-cent vingt-cinq euros), 
auquel s’ajoutera le montant de la TVA sur marge ; 

- DE DIRE que les frais d’acquisition sont à la charge du demandeur ; 
- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes : 

- obtention par l’acquéreur du certificat d’urbanisme et d’un permis de construire purgé de tous 
recours, 

- signature d’un avant contrat notarié, 
- engagement de l’acquéreur de lancer la construction prévue au projet dans l’année suivant la 

date de l’acte authentique portant acquisition, 
- en cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans l’année à compter de la date de l’acte 

authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial de vente, 
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- le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activité le cas échéant, 
- aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 
Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-président en charge de la thématique 
Finances, fiscalité et budgets, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 
nécessaires à l’aboutissement de cette affaire et désigne l’étude de Maître DECAUX, notaire à 
Saint-Céré afin de procéder à la vente. 

 

BC-2022-064 – Convention de partenariat Groupe de travail Tourisme 2022 avec l’aéroport Brive-
Vallée de la Dordogne 

Vu la délibération du conseil communautaire n°23-10-2017-12b du 23 octobre 2017 actant l’adhésion de 
Cauvaldor au Syndicat mixte pour la création, l’aménagement et la gestion de l’aérodrome de Brive-
Souillac à compter du 1er janvier 2018 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-099 du 28 mars 2022 adoptant le budget primitif 
du budget principal de Cauvaldor ; 

L’aéroport Brive – Vallée de la Dordogne exerce une mission de service public, et est exploité par la régie 
personnalisée. À ce titre, il oriente son développement au profit des territoires qu’il dessert, soit 
essentiellement la Corrèze, le nord du Lot et le Périgord noir.  
Les trois départements concernés, à savoir la Corrèze, le Lot et la Dordogne, les trois EPCI inscrits dans 
ce périmètre et la CCI de la Corrèze s’organisent autour du groupe de travail Tourisme pour favoriser le 
développement des flux touristiques transitant par la porte d’entrée que constitue l’aéroport.  
Cette convention définit, pour l’année 2022, une stratégie et un plan d’actions commun. Elle permet 
également d’allouer le budget nécessaire à sa réalisation, afin de réaliser en commun une démarche 
pertinente de valorisation de la destination.  
Pour Cauvaldor, la contribution budgétaire est égale au nombre de lits marchands présents sur le territoire, 
multiplié par 0,33 € (TTC), sans que ce montant puisse être inférieur à 1 200 €.  

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER la convention annexée à la présente délibération ; 
- D’AUTORISER M. le Président à la signer, ainsi que tout document nécessaire à la bonne 

exécution de la présente délibération. 
 
 
INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

M. le Président cède la parole à M. Thierry CHARTROUX, maire de Thégra et vice-président en charge de 
la thématique Services à la population. Ce dernier souhaite transmettre des informations de la direction 
des services à la population. Nous avons reçu aujourd’hui des statistiques sur la fréquentation des 
espaces France Services/CIAS. Les statistiques remontent depuis les enregistrements des agents auprès 
d’une plateforme nationale. Sur les 23 structures du Lot, les France Services/CIAS de Cauvaldor occupent 
4 des 5 places du top 5, avec une fréquentation entre 250 et 300 rendez-vous par mois et par structure. 
Ce sont des chiffres très importants et qui augmentent. Nous pouvons interpréter ces chiffres de plusieurs 
manières. Ils sont révélateurs des besoins grandissants sur le territoire et de l’effet que nous avons de la 
mutualisation France Services et CIAS, qui apporte un réel service et une lisibilité de nos structures sur le 
territoire. C’est sûrement dû également au maillage qui permet aux habitants d’avoir accès à un point 
conseils et renseignements à moins de 10 minutes de chez eux. Partout où il y a un espace France 
Services, ou la présence du car France Services, nous sommes à moins de 10 minutes de chaque 
habitant du territoire. Il souligne également la bonne communication qui est faite par tous les élus 
communautaires et les secrétaires de mairie, que nous recevons en ce moment avec Mme Monique 
MARTIGNAC pour leur présenter le service. Il remercie également le service communication de 
Cauvaldor. Enfin, il tient à saluer la qualité du travail et l’engagement remarquable des agents, loués 
également par les usagers. Un travail qui n’est pas facile, car il y a parfois des dossiers compliqués, des 
personnes arrivant en état de stress ou d’énervement, qu’il faut arriver à calmer avant de comprendre 
leurs besoins. Nous constatons donc de très bonnes progressions des services dans ce domaine. 
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Concernant la partie santé, l’option a ouvert pour la 2è année au lycée Jean Lurçat de Saint-Céré. Il est 
annoncé 14 élèves en Terminale et 22 en Première, c’est donc une montée en puissance. Certains élèves 
de Terminale l’an dernier sont actuellement en 1ère année de médecine. Nous ferons le point avec eux d’ici 
quelques mois pour évaluer si l’option santé leur a apporté un réel potentiel pour pouvoir être assez 
rapidement dans le bain en 1ère année de médecine. 
Enfin, nous avons reçu une quinzaine de candidatures pour les bourses d’aide aux études de médecine. 
Les dossiers sont actuellement à l’examen et une commission se réunira dans quelques jours pour valider 
ces demandes. C’est par ce biais-là que nous arriverons à long terme à fidéliser des jeunes de la région 
en études de médecine et les inciter à revenir travailler ici. Pour l’instant, c’est un point positif sur ce sujet. 
Il remercie l’assemblée pour son attention. 

Mme Monique MARTIGNAC se réjouit de ces propos. Les équipes font un travail formidable et rendent 
des services à la population, nous n’aurions pas imaginé qu’ils soient aussi importants. Le fait que le CIAS 
travaille avec France Services amène aussi à une meilleure connaissance de la population et beaucoup de 
demandes nous arrivent sur les bons d’urgence et dossiers d’aides. Elle a réalisé un point financier et elle 
n’est pas certaine d’arriver à la fin de l’année, elle fait passer le message à son trésorier. Plus de la moitié 
de la somme allouée a été consommée et cela monte en puissance. Elle tiendra l’assemblée au courant et 
la remercie également. En effet, l’analyse des besoins sociaux avance bien. Nous terminons jeudi par 
Souillac. Nous rencontrons les secrétaires de mairies, puis les associations caritatives. Toutes participent 
particulièrement bien. À la fin de l’année, nous serons en mesure de vous présenter cette analyse, très 
importante pour Cauvaldor. Elle remercie l’assemblée. 

 

M. Dominique MALAVERGNE rappelle que nous sommes entrés dans les journées du développement 
durable et l’intégralité du programme figure sur le site de Cauvaldor. 22 manifestations sont organisées par 
nos partenaires sur tout le territoire, entre aujourd’hui et le 17 octobre. Le programme est extrêmement 
riche.  
Deux points d’orgue :  

- la diffusion du film de Max Pugh, « Rien n’arrêtera la musique » dans les Grottes de Lacave, 
mercredi à 18 h. Il reste une quarantaine de places, sur 90. 

- la conférence de Rob Hopkins, au Théâtre de l’Usine, vendredi à 20 h. Il reste seulement 35 
places. Il invite l’assemblée à s’y inscrire très rapidement, la salle pourrait être pleine dans les 
prochaines heures. 

Il en profite pour saluer très sincèrement l’équipe du service Développement territorial de Cauvaldor, qui a 
fait un travail remarquable pour mener à bien cette opération, notamment Mesdames Anne PÉCRIX et 
Marine DELPON, ainsi que l’équipe du service Communication de Cauvaldor, qui a réalisé également un 
travail considérable et de qualité avec très peu de moyens, sans prestataires extérieurs et uniquement en 
interne. C’est un évènement qui a du sens, et qu’il espère fondateur d’autres mouvements pour Cauvaldor. 
Un point de départ qu’il souhaite évoluer vers d’autres dynamiques productives. Il rappelle de ne pas 
manquer de s’inscrire aux deux soirées majeures, c’est obligatoire. 

M. François MOINET, conseiller communautaire de Gignac et vice-président en charge de la 
Communication, confirme que l’inscription est obligatoire. Des affiches sur les Journées du développement 
durable ont été distribuées aux membres du dernier bureau communautaire. Pour celles et ceux qui 
seraient intéressés, il y en a ici pour l’affichage en mairie. Il incite l’assemblée à venir voir le film et la 
conférence, qui sont intéressants et riches d’enseignements pour nous tous. 

 

M. Alfred TERLIZZI, maire d’Alvignac et vice-président en charge de la thématique Culture, souligne que le 
programme de Résurgence VI a été déposé sur toutes les tables. C’est la 6è édition cette année et le 
vernissage aura lieu jeudi. Pendant deux mois, de nombreuses activités sont organisées sur le territoire, il 
invite l’assemblée à parcourir le programme, il est impossible de ne pas trouver quelque chose qui ne vous 
intéresse pas. Et puisque chacun salue son équipe, il remercie le service Culture de Cauvaldor, pour tout 
le travail mené pour cette édition de Résurgence VI. Il remercie l’assemblée. 

 

M. Jean DERVERT, maire de Baladou, a une question relative au courrier reçu de la Préfecture sur le 
reversement de la taxe d’aménagement. Une partie de la phrase stipule « (…) rendant obligatoire, à partir 
du 1er janvier 2022, le reversement total ou partiel (…) ». Qui va décider si le remboursement sera total ou 
partiel ? 
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M. Pierre MOLES n’a pas encore de réponse. Il s’est aussi inquiété de savoir si les communes auraient à 
voter, d’autant plus si c’est obligatoire. Il veut s’enquérir de savoir ce que signifie le mot « partiel », parce 
que s’il s’agit de 0,5 %, ça va, mais si le partiel a un minimum, il ne sait pas à combien il est. À Bretenoux 
cette année, il a 25 000 € de taxe d’aménagement, qui vont rentrer en recettes d’investissement. Si 
demain il ne les a plus, il va puiser dans son fonds de roulement. Il n’est pas de ceux qui préconisent 
d’emprunter aux communes pour perfuser la Communauté de communes. Il vaut mieux que nous 
essayons de trouver des ressources, ailleurs et différemment. Il mesure les difficultés financières des 
communes aujourd’hui. Pour le moment, nous n’avons pas d’éléments qui puissent nous dire ce que 
signifie « partiel ». Au début du texte de loi, il est fait état d’un reversement. Ensuite, il est dit que les 
communes ayant une taxe d’aménagement ont jusqu’au 31 décembre pour décider. Et celles qui ne sont 
pas concernées ont jusqu’au 30 novembre pour la voter, avec application l’année prochaine et 
reversement. Mais après ce terme, ne figure plus « partiel ». Il ne peut, hélas, apporter plus de précisions 
que cela. Ce point nous était passé un peu au-dessus de la tête, et puis le courrier est arrivé il y a une 
quinzaine de jours. 

M. Jean DELVERT précise que c’était le 16 septembre. 

M. Pierre MOLES ajoute que, dès que des informations seront fournies sur la nouvelle application, elles 
seront partagées. 

M. Christian DELRIEU, maire de Bétaille et vice-président en charge de la thématique Agriculture, 
agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture, juge ces propos intéressants, d’autant qu’il vit à 
Bétaille la même expérience. Lorsqu’il y a une zone d’activités sur une commune, et c’est le cas à Bétaille, 
il estime logique que ce soit la Communauté de communes qui touche les royalties de la taxe 
d’aménagement. Par rapport aux compétences et au portage financier des investissements, c’est logique. 
Par rapport au reste, c’est à discuter. Il est important que nous le soulevions et que nous nous calions tous 
ensemble. Il ne faut pas que l’un dise « je suis pour ça » et l’autre « je suis pour le reste ». À Cauvaldor, 
nous avons toujours l’habitude de travailler en équipe, nous devons poursuivre ainsi. 

M. Pierre MOLES ajoute que le débat avait eu lieu en commission Finances. Mais comme nous 
manquions d’éléments, nous avons décidé de ne pas bouger et de ne pas parler recettes supplémentaires 
en rapport à un reversement total ou partiel de la taxe d’aménagement. M. Laurent DUBREUIL lui souffle 
que les interprétations de la loi sont différentes selon les DGFIP. Nous allons donc laisser le brouillard se 
dissiper et nous reviendrons vers vous pour vous donner l’information. 

M. Michel SYLVESTRE, maire de Gramat et conseiller délégué bassin de vie de Gramat, mentionne que, 
qui dit recette pour Cauvaldor dit dépenses pour les communes, nous n’allons pas nous énerver là-dessus. 

 

M. le Président remercie l’assemblée. En l’absence d’autres informations et questions diverses, la séance 
est levée à 19 heures 45.  

 

Le secrétaire de séance, 
M. Michel SYLVESTRE 
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